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i. ENGAGEMENT 5¦ Dh¦±9wb9a9b¢ 9¢ 59 [Ω9QUIPE PAYS DU SYSTEME DES NATIONS UNIES 
 

bƻǳǎΣ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎ du Système 

des Nations Unies au Burundi,  

bƻǳǎ ƴƻǳǎ ŜƴƎŀƎŜƻƴǎ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜΣ ƴƻǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ 

ƭΩ¦b5!C нлмф-2023, soutenant ainsi les priorités du Gouvernement de la République du Burundi contenues 

dans le Plan National de Développement 2018 - 2027, y compris la réalisation des Objectifs de Développement 

Durable et lΩ!ƎŜƴŘŀ de développement 2030. 

[Ω¦b5!C ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ !ƎŜƴŎŜǎ, les Fonds et les Programmes des Nations Unies signataires, 

résolues à apporter une contribution collective et concertée aux priorités nationales, principalement auprès des 

populations les plus vulnérables, et à soutenir le processus de renforcement de la cohésion sociale et les 

ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴŎƭǳǎƛŦ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ 

culturels et économiques.  

Nous nous engageons à mobiliser nos ressources, les partenariats techniques et financiers ainsi que nos 

capacités et expertises en vue de la réalisation de ces objectifs communs.  

Docteur Domitien NDIHOKUBWAYO 
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Coopération au Développement Economique 
 

  

Docteur Garry CONILLE 
 
Coordonnateur Résident du Système des 
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Représentante de OCHA  
 
  

 
Dr Patrice VAHARD 

Repr®sentant de lôOHCHR 

 
Mme AJ MORGEN 

Cheffe de Mission de lôOIM  
 
 

 
Dr Walter KAZADI MULOMBO 

Représentant OMS  
 

 
Mme Jennet KEM 

Repr®sentante de lôONU Femmes 

 
M. BEN WAHAB, Abdoul Karim 

Représentant ONUSIDA  
 

 
Mme Virginia VILLARARRIBAS 

Représentante PAM  
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Directeur Pays PNUD 
 
 

 
M. Michel KAFONDO 
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ii. RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
 

Le Gouvernement du Burundi a élaboré le Plan National de Développement (PND) pour la période 2018-2027, 
qui vise à engager le pays dans une étape cruciale pour son développement social et économique.  Le PND, 
aligné aux Objectifs de Développent Durable (ODD), ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ 
services sociaux de base et entend poursuivre les efforts en matière de développement durable afin, 
notamment, de réduire les vulnérabilités socioéconomiques, de prévenir et répondre aux catastrophes 
naturelles, atténuer les effets des changements climatiques, et contribuer ainsi à la cohésion sociale et au 
développement.  

Parmi les défis majeurs à relever à court et moyen terme, le PND a identifié la transformation structurelle de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ 
redevabilité auprès de la population. 

En appui à la réponse à ces défis, Ŝǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ le 
Gouvernement et le Système des Nations Unies (SNU) au Burundi ont conjointement convenu des priorités de 
ƭΩ¦b5!C нлмф-2023 prenant en compte ses avantages comparatifs Ŝǘ ƭΩ!genda de développement 2030.  

LΩ¦b5!C ǘǊŀŘǳƛǘ ǳƴ ǇǊƻŦƻƴŘ ǎƻǳŎƛ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ - « ne laisser personne de côté », vise à éliminer la pauvreté sous 
toutes ses formes et à réduire les inégalités et vulnérabilités au Burundi à travers une approche soutenue de 
résilience. Il aspire à garantir la prospérité et le bien-être des femmes et des hommes, tout en protégeant la 
planète et en consolidant les fondements de la paix. 

[Ω¦b5!C ŀǇǇƻǊǘŜ ainsi son appui dans plusieurs domaines qui constituent le socle du développement social, 
ŎǳƭǘǳǊŜƭ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ ŀύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ōύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ Ŏύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ Řύ 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ 
naturelles, et e) le renforcement des capacités de gestion stratégique et opérationnelle du secteur de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ όt5Lύ Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ǊŞŦǳƎƛŞǎ 
et rapatriés seront également pris en compte.  

[Ω¦b5!C ƛƴǘŝƎǊŜ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ƎŜƴǊŜΣ ƭŜǎ 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΣ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ±LIΦ Les solutions durables pour les 
personnes déplacées internes (PDI) Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ǊŞŦǳƎƛŞǎΣ ŀǇŀǘǊƛŘŜǎ Ŝǘ ǊŀǇŀǘǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
compte. Il prévoit un soutien aux systèmes statistiques sectoriels et nationaux pour le suivi et évaluation, et 
une contribution à la mobilisation des ressources et au développement de partenariats internationaux, 
régionaux et sectoriels. !Ŧƛƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩ¦b5!C ŜƴǾƛǎŀƎŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŎƛōƭŞŜ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜΦ  

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлм9-2023 a permis de dégager les résultats stratégiques suivants :  

Effet 1 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƎŀǊœƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŀǾŜŎ ǳƴ accent 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ; 

Effet 2 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƎŀǊœƻƴǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ vulnérables, utilisent de 

manière équitable des services de qualité de santé, de lutte contre le VIH et la malnutrition et des services de 

ƭΩŜŀǳΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ Ŏouverture sanitaire universelle ; 

Effet 3: 5ΩƛŎƛ нлно ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎΣ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ et de groupes vulnérables sont intégrés aux niveaux 

socioéconomique,  politique et utilisent des services de protection sociale ; 

Effet 4 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ŀŘƻǇǘŜƴǘ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

et prévention des crises et des risques de catastrophes, de gestion durable des RN (eau, terre, foret), de 
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ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ 

meilleure résilience des communautés ; 

Effet 5: 5ΩƛŎƛ н023, les hommes et les femmes en particulier les plus vulnérables utilisent équitablement les 

moyens de production pour accroitre les rendements et les revenus générés par une production agro-sylvo-

ȊƻƻǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ contribuant à leur sécurité alimentaire et 

nutritionnelle ;   

Effet 6: 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ ŘŜ ǘƻǳǘ ŃƎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ 

ŞǉǳƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ  ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŀ ǊŜdevabilité, la pŀƛȄΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ře genre, la justice, et 

ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜ. 

[Ŝ {b¦ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀǘǘŜƛƴŘǊƻƴǘ ŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴǳ 

dans la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ 

¢ƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΣ ƭŜ {b¦ Ŝǘ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊƻƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ǳƴƛŦƛŞŜ1 (Nexus 

développement/humanitaire) selon le « New way of working »,2  Ŝǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦b9D ǇƻǳǊ ƭŀ 

conduite des évaluations et les principes de transparence, de redevabilité et de cohérence dans la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-20233ΦLƭǎ ǎΩŀǎsureront notamment de la flexibilité dans la planification et veilleront à 

ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ǇǊŞǾǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎΩŀƧǳǎǘŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ όƻǳ ŘŜǎ 

besoins). [ŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ un élément fondamental pour 

ǉǳŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-нлно ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎΣ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ  

[Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩ¦b5!C нлмф-2023 sont estimées à 737,1 millions de 

dollars américains alors que le montant des ressources disponibles est actuellement de 353,6millions de dollars, 

soit 48% du total.  

 

  

                                                           
м UNDG : « Orientations relatives au Plan-/ŀŘǊŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ », 2017 
н UN Secretary-General-ŘŜǎƛƎƴŀǘŜ !ƴǘƽƴƛƻ DǳǘŜǊǊŜǎΩ ǊŜƳŀǊƪǎ ǘƻ ǘƘŜ DŜƴŜǊŀƭ !ǎǎŜƳōƭȅ ƻƴ ǘŀƪƛƴƎ ǘƘŜ ƻŀǘƘ ƻŦ ƻŦŦƛŎŜΣ мн 5ŜŎŜƳōŜǊ нлмс 
о Groupe des bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9valuation, UNEG : « Normes et ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ». New York, 2016  
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iii. SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

AGR:    Activités Génératrices de Revenu 

BAD:   Banque Africaine de Développement  

BNUB:    Bureau des Nations Unies au Burundi 

BOS:   Business Operating System 

CDS:    Centre de Santé  

CNIDH:   /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ  

CNLS:    Conseil National de Lutte contre le SIDA 

CSLP II:   Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté deuxième génération  

EDSB:    Enquête Démographique et de Santé 

GISE:    Groupe Intégré Suivi-Evaluation 

HACT:    !ǇǇǊƻŎƘŜ IŀǊƳƻƴƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩ9ǎǇŝŎŜǎ  

HIMO :   IŀǳǘŜ LƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ aŀƛƴ ŘΩsuvre 

IMIS:     Système intégré de gestion de l'information 

ISTEEBU:   Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ 

MDNAC:   Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants 

MEM:    aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩIȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜΣ 9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ aƛƴŜǎ  

MinEduc :   Ministère de ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ la Formation Technique et Professionnelle 

MESRS :  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ 

MINAGRIE:   aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜ 

MSPLS:   Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA 

MDPHASG:   Ministère des droits de la Personne Humaine, des Affaires Sociales et du Genre   

MSP:    Ministère de la Sécurité Publique et de la Gestion des Catastrophes 

N-U:    Nations Unies 

OMT:    Equipe de Gestion des Opérations  

ONG:    Organisation Non Gouvernementale 

OSC:    Organisation de la Société Civile 

PaD :    Partenaires au Développement 

PCIME:   Prise en Charge Intégrée des Maladies de l'Enfance 

PEV:    Programme Elargi de Vaccination 

PF:    Planification Familiale 

PIB:    Produit Intérieur Brut 

PME:    Petites et Moyennes Entreprises 

PMT :    Program Management Team / Unité de Gestion des Programmes 

PNDS II:   Programme National de Développement de la Santé, Deuxième Génération 

PNRA:    Programme National de Réforme Administrative 

PNSR:    Programme National de Santé de la Reproduction 

PTME:    tǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢ǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ±LIκ{L5! ŘŜ ƭŀ aŝǊŜ Ł ƭΩ9ƴŦŀƴǘ 

SIDA:    Syndrome de l'Immunodéficience Acquise 

SIG :          {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

SMI :    Service de Santé Maternelle et Infantile 

SNIS:    Système National d'Information Sanitaire 
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SNU:    Système des Nations Unies 

SONU:    Soins Obstétricaux et Néonatals d'Urgence 

SONUB:   Soins Obstétricaux et Néonatals d'Urgence de Base 

SONUC:   Soins Obstétricaux et Néonatals d'Urgence Complets 

SR:    Santé de la Reproduction 

TICs:    Technologies de l'Information et de la Communication 

UNDAF:   tƭŀƴ /ŀŘǊŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƛŘŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  

UNDG:   Groupe des Nations Unies pour le Développement 

UNEG :   Groupe des Nations Unies pour l'Evaluation  

VSBG:    Violences Sexuelles et Basées sur le Genre 

VIH:    Virus de l'Immunodéficience Humaine 

WASH/EHA:   Water, Sanitation and Hygiene/ Eau, Hygiène, Assainissement 

 
iv. AGENCES DES NATIONS UNIES 

BIT:    Bureau International du Travail 

FAO:    Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (ONUAA)  

FIDA:    Fonds International de Développement Agricole  

OHCDH:   Office du Haut-/ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŀǳȄ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ 

OIM :   Organisation internationale pour les migrations 

OMS:    Organisation Mondiale de la Santé 

ONU Femmes:  9ƴǘƛǘŞ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 

ONUSIDA:   Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 

PAM:    Programme Alimentaire Mondial 

PNUD:    Programme des Nations Unies pour le développement 

UNESCO:   Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture 

UNFPA:   Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNGASS:   {Ŝǎǎƛƻƴ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ssemblée Générale des Nations Unies  

UN HABITAT:   Programme des Nations Unies pour l'Habitat 

UNHCR:   Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés  

UNICEF:   hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜ 

UNOPS :   Bureau des Nations unies pour les services d'appui aux projets   
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1-INTRODUCTION GENERALE 
 

1. 1. Contexte du Burundi  
 

1. 1. 1. Contexte politique, économique, social  
 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǎǳƛǾƛ ǎƻƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝƴ мфснΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 
récurrents qui ont particulièrement affecté sa stabilité politique et économique, et causé les multiples 
déplacements de la population tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du BurundiΦ [ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩ!ǊǳǎƘŀΣ 
Ŝƴ нлллΣ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇŀƛȄ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛǇŀǊǘƛǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜl. Afin de prévenir de nouvelles 
ǾŀƎǳŜǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎΣ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ нллр ƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ ǉǳƻǘŀǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 
représentation ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ et couches sociales du Burundi dans les institutions. 
Elle a également prévu la mise en place des ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ ǾŞǊƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΦ 

En 2015, le pays a connu des événements socio-politiques suivis de violences. Ces derniers ont freiné la 
ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŀǾŀƴǘ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎŜǊ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜ ŘŜ 
développement et humanitaires. Le dialogue inter-burundais soutenu par la communauté internationale y 
compris les Nations Unies a été ǇǊŞŎƻƴƛǎŞ ŎƻƳƳŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
et à une paix durable. Ces efforts se poursuivent dans un nouveau contexte politique dominé ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
et la tenue du référendum constitutionnel4 et des élections générales5. 

Sous les effets combinés de ce contexte socio-politique, de la réorientation des financements des partenaires 
ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ рл҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмпΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƭŞŀǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ 
Burundi a été négativement impactée.  

Le Burundi fait partie des pays pauvres avec un PIB de 286 dollars par habitant selon la Banque Mondiale et un 
taux de croissance de 1,7% en 2016. Il occupe le 184e rang sur 188 pays-selon ƭΩLƴŘƛŎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Humain du PNUD, édition 20166. LΩŜƴquête sur les conditions de vie des ménages au Burundi (ECVMB) révèle 
ǉǳΩŜƴǘǊŜ нлмо-2014, 64,6% de la population vit en dessous du seuil national de pauvreté de 1744 Fbu par jour, 
soit 1,27 US$ ; tandis que 80,2% vit avec moins de 1,90 US$ par jour.  

La sécurité alimentaire constitue e un défi majeur : Ŝƴ нлмсΣ ŀǾŜŎ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜ ǎǳǊ ŘŜǳȄΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ пΣс 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ƻŎŎǳǇŀƛǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇƭŀŎŜ Řǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ 

de Global Food Security Index7. Le niveau ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ Dƛƴƛ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ 
à лΣоуу ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ όлΣплф Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ лΣорм Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭύΦ 

En matière de gouvernance globale, la situation reste préoccupante : le rapport 2017 de la Fondation Mo 

Ibrahim indique que le Burundi, avec un score de 39,9, se situe au 44ème rang des 54 pays africains et figure 

ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ мн Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ƻǴ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŜƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмс ό-6,5 points)8. En ce qui concerne 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ le classement Doing Business révèle que le Burundi a perdu 12 places entre 2015 

                                                           
4 Le décret 100/027 du 18 mars 2018 du Président de la République convoque le corps électoral pour le 17 mai 2018.  
5 Les élections communales, législatives et présidentielle sont prévues pour se tenir en 2020. 
6 PNUD, Rapport sur le développement humain 2016, voir http://hdr.undp.org/sites/default/files/HDR2016_FR_Overview_Web.pdf 
7 The Economist Intelligence Unit, (2017), Global Food Security Index, disponible en anglais: http://foodsecurityindex.eiu.com/Index 
у Fondation Mo Ibrahim, Indice Ibrahim de la Gouvernance en Afrique, Rapport annuel (2017), p. 16, disponible: 
http://s.mo.ibrahim.foundation/u/2017/11/21132849/2017-IIAG-Report-FR.pdf 
 

http://s.mo.ibrahim.foundation/u/2017/11/21132849/2017-IIAG-Report-FR.pdf
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et 2018 et se situe, désormais, au 164ème rang mondial9. Cette ŦŀƛōƭŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ǳƴ 

déficit des capacités techniques et humaines dans le fonctionnement des Institutions devant assurer les services 

aux citoyens et dans la redevabilité et la transparence. {Ŝƭƻƴ ƭΩLƴŘƛŎŜ ŘŜ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ нлмт10, le 

Burundi occupe le 157ème rang sur 180 au classement des pays les moins corrompus du monde.  

Sur le plan social, la situation du pays est caractérisée par une forte pression démographique et une 
augmentation constante des besoins sociaux alors même que le niveau des ressources disponibles pour y 

répondre ǊŜǎǘŜ ƭƛƳƛǘŞΦ !ǾŜŎ ŜƴǾƛǊƻƴ ммΣт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ11, une croissance démographique de 3,1 % par 

an12 et 63% des Burundais âgés de moins de 25 ans13, la population du Burundi Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜǎ Řǳ 
monde. Dans le souci de compenser une production agricole déficitaire, avec ses faibles rendements, incapable 
de couvrir tous les besoins alimentaires de la population, la forte pression démographique pèse sur les 
ressources naturelles (eau, terre, forêt), la sécurité alimentaire, et les services sociaux de base spécialement 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ 

Malgré les progrès observés en matière de participation des femmes à la vie politique (elles détiennent 32% 
ŘŜǎ ǎƛŝƎŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ пн҈ ŀǳ {Şƴŀǘ Ŝǘ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ооΦс҈ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Ǉrovincial et 16% 
au niveau communal) ainsi que sur le plan normatif, les inégalités de genre au Burundi demeurent importantes, 
le pays figurant à la 108ème place ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜ όLLDύ14. Les femmes subissent, en effet, de 
formes multiples et croisées de discriminations en tant que filles, jeunes femmes, femmes âgées, cheffes de 
ménage, femmes autochtones Batwa, femmes vivant avec le VIH/sida, handicapées, migrantes, réfugiées, 
rapatriées, déplacées internes et Ł ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀǇŀǘǊƛŘƛŜ. Elles sont touchées, de façon disproportionnée, par la 
pauvreté et font face à de nombreux obstacles pour accéder aux terres (seules 17,7% des femmes disposent 
ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜύ15,  aux ressources naturelles, aux infrastructures et services16Σ Ł ƭΩinformation, 
aux nouvelles technologies, à la formation professionnelle, à un travail décent et à une protection sociale17. 
Enfin, les violences basées sur le genre demeurent, une préoccupation majeure : en 2016, 36% des femmes 
en âge de procréer ont été victimes de violences physiques, parmi lesquelles 10% pendant leur grossesse ;  
23% des femmes en âge de procréer ont également été victimes d'abus sexuels18.  
 

{ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ǊŜōƻƛǎŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ 

ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ŘŜ сΣт҈ нлмл Ł мн҈ Ŝƴ нлмрΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ Řǳ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜ ŎƻƳƳŜ 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜǎǘŜ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƴŜ 

dépassant pas 5%, contre, en moyenne, 16% en Afrique sub-saharienne et 41% dans les pays en développement 

à faible revenus19  hǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ƭŜƴǘŜƳŜnt, en particulier en zones 

rurales, ce qui limite les capacités de diversification des économies locales et renforce les inégalités, y compris 

les inégalités de genre. En effet, ce sont les femmes et les filles qui sont principalement chargées de la collecte 

du bois destiné à la fabrication de charbon, ce qui les oblige à parcourir de longues distances, avec des risques 

                                                           
ф World Bank Group (2018), Doing Business, p. 4; disponible en anglais:, http://francais.doingbusiness.org/~/media/WBG/DoingBusiness/Documents/Annual-
Reports/English/DB2018-Full-Report.pdf 
мл Indice de Perception de la Corruption 2017, disponible en anglais: https://www.transparency.org/news/feature/corruption_perceptions_index_2017#table 
мм ISTEEBU, Projections Démographiques 2010-2050, niveau national et provincial, p. 39. (2017) 
мн tǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩL{¢99.¦Σ ǉǳƛ ƭΩŜǎǘƛƳŀƛǘ Ł нΣс ҈ Ŝƴ нлмрΦ  
мо  ISTEEBU (2017) Projections Démographiques 2010-2050, niveau national et provincial, p. 19.  
мп Programme des Nations Unies pour le Développement, (2016) Rapport sur le développement humain 2016, p. 28, disponible: 
http://hdr.undp.org/sites/default/files/HDR2016_FR_Overview_Web.pdf 
мр Ministère des Droits de la personne humaine, de la solidarité et du genre,  tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ нлмт-нлнм ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƎŜƴǊŜ нлмн-2025 

мс ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017 
мт Ibid 
му Ibid 
19 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ aƛƴŜǎΣ 9ǘǳŘŜ 5ƛŀƎƴƻǎǘƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ {D ŘŜ ƭΩhb¦ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ŘǳǊŀōƭŜ 
(SE4All), 2013  

http://hdr.undp.org/sites/default/files/HDR2016_FR_Overview_Web.pdf
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ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜ ōƻƛǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǳŜǎΣ 

de temps de travail et de risques liées aux agressions.20  

[Ŝǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ 9ƭ bƛƷƻ Ŝǘ [ŀ bƛƴŀ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

agricole et la sécurité alimentaire. La pression démographique, couplée avec des problèmes fonciers, accroit la 

dégradatƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ La densité moyenne de la population du Burundi est de 320 habitants au km2. 

Les risques de catastrophe et les crises politico-ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩŀ ŎƻƴƴǳŜǎ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ 
ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ [Ŝ .ǳǊǳƴŘƛ ŎƻƳǇǘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ пллΦллл 
réfugiés dans les pays limitrophes et 187 026 Personnes Déplacées dont 54% sont hébergées par des familles 
d'accueil, 24% vivent dans des maisons louées et 4% dans des sites de déplacement. Il sied de noter que 70% 

des déplacements internes sont dû à des désastres naturels21. 

Pays enclavé au relief accidenté, ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ƭΩŜȄǇƻǎŜ ŀǳȄ 
catastrophes naturelles avec un impact négatif sur la sécurité alimentaire et sur une économie déjà fragile.  

En dépit de son potentiel en ressources humaines et naturelles, le Burundi fait ainsi face à des contraintes 
structurelles et conjoncturelles majeures qui entravent son développement et plonge de manière récurrente 
ƭŜ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ǎŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΦ tƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŧŀƛre face 
aux défis du développement, les autorités burundaises avec leurs partenaires internationaux y compris le 
Système des Nations Unies (SNU) doivent conjuguer leurs efforts pour relever les défis majeurs.  

vǳŜƭǉǳŜǎ ŘŞŦƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΣ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ ǇƻǳǊ ŞǘƻǳŦŦŜǊ Řŀƴǎ ƭΩǆǳŦ ƭŜǎ ǾŜƭƭŞƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜΦ 
Il est également nécessaire de réduire les vulnérabilités de la population.  

[ŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜΣ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŞŎŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ 
changements climatiques, la gestion des catastrophes naturelles, la persistance des inégalités sociales et des 
vulnérabilités, la fragilité des systèmes de gouvernance politique, économique y compris la lutte contre la 
corruption, et administrative requièrent aussi une attention particulière pour la relance économique et la 
réduction de la pauvreté. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ /ŀŘǊŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό¦b5!CύΣ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ 
appelé UNDAF ǾƛŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ 
accompagner le Gouvernement et le peuple burundais, durant les cinq prochaines années, dans leurs priorités 
ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΦ  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-нлно ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
élections générales à venir avec toutes les implications y relatives. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
20 Ministère des Droits de la personne humaine, de la solidarité et du genre,  tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ DŜƴǊŜ 
2017 2021, 2016   
21 Organisation internationale pour les migrations - OIM (2018), https://displacement.iom.int/burundi 
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1. 1. 2. La contextualisation des ODD et les priorités nationales.  
 
Les 17 ODD regroupent 169 cibles réparties en cinq piliers clés qui sont les Personnes englobant les ODD 1,2, 3, 
4, 5, 6 et 10, la Prospérité avec les ODD 1, 8, 9, et 11, la Paix et la Résilience ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭΩh55 16,   la Planète 
comprenant les ODD 6,7,11,13, 14 et 15 et enfin le Partenariat correspondant à ƭΩh55 мтΦ 

Le Burundi ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ dans cette dynamique mondiale des ODD. Il figure parmi les premiers pays au monde à avoir 

adopté un Rapport National de contextualisation des objectifs de développement durable (ODD)22. Ce rapport 

ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ha5Σ ǉǳƛ ŀ  ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǾŀƛǘΣ Ŝƴ нлмрΣ atteint 

totalement ou partiellement plusieurs  objectifs Υ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƛōƭŜ м ŘŜ ƭΩha5 н ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘǎ 

ou quasi atteints23 Τ ǉǳŀǘǊŜ ŘŜǎ ǎƛȄ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩha5 о ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ƻǳ ƳƻȅŜƴƴŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Ƴŀƛǎ ŘŜǳȄ 

ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ǉǳŜ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎΤ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ǎŜǳƭ ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ŘŜ ƭΩha5 п ŀ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘΣ ƭŜǎ н ŀǳǘǊŜǎ 

ƴΩŞǘŀƴǘ ǉǳŜ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎ, les ǇǊƻƎǊŝǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩha5 р Ŝǘ des progrès faibles des OMD 1, 2, 7 et 8. 24 

A ƭΩƛǎǎǳ de ce processus de contextualisation, le Burundi a retenu 46 cibles en suivant la Méthode Rapide 
ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ Lƴtégrée (Rapid Integrated Assessment) qui permet de reprendre, dans un premier temps, les 
domaines prioritaires contenus dans les documents de planification nationale et de faire correspondre les cibles 
ODD. Celles-ci ont alors été priorisées selon trois critères Υ όмύ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƛōƭŜs dans le développement 
ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ όнύ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ όоύ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜΦ Le Burundi a ainsi priorisé 16 Objectifs, 49 cibles et 101 indicateurs. A ces objectifs, 
cibles et indicateurs priorisés, le pays a ajouté ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ de partenariat (Objectif 17) et ses cibles (au nombre de 
19) et indicateurs (au nombre de 25) ainsi que les cibles de mise en ǆǳǾǊŜ des 16 objectifs priorisés (au nombre 
de 43) et leurs indicateurs (au nombre de 50), pour se doter ŘΩǳƴ package national des ODD comprenant au 
total 17 Objectifs (en respect du caractère de package unique des ODD), 111 cibles (priorisés + mise en ǆǳǾǊŜ 
+ partenariat) et 176 indicateurs.  

Par la suite, dans un contexte de fin du Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté de 
deuxième génération (CSLP II, 2012-2015), le Gouvernement du Burundi a élaboré un Plan National de 
Développement (PND), cadre ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ pour ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ des stratégies et politiques sectorielles de 
développement. [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ harmonieuse des ODD dans les plans stratégiques sectoriels et leur mise en 
cohérence avec les priorités nationales constituent ainsi la clé du processus national ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ des ODD.  

Couvrant la période 2018-2027, le PND se fixe trois priorités majeures : (i) une croissance soutenue et inclusive 
pour une résilience économique et un développement durable, (ii) une gouvernance axée sur les principes 
démocratiques et la sauvegarde de la souveraineté nationale et (iii)  lΩefficacité des mécanismes de mobilisation 
des ressources et capitalisation de la coopération. Le PND définit également  les axes ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ et les 
orientations stratégiques à privilégier afin de  relever les défis persistants. 

1. 2. Le /ŀŘǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ {b¦ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ  

1.2.1. [Ŝǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмн-2018 et les leçons apprises 
 

[Ω¦b5!C нлмн-2016, aligné au CSLP II (2012-2015), ŞǘŜƴŘǳ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлму ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

marqué, initialement par une croissance économique relativement soutenue, ce qui a permis au Burundi de 

réaliser plusieurs avancées importantes, notamment sur le plan social. Cependant, la crise politique et 

                                                           
22  Le ministère à la Présidence chargé de la Bonne gouvernance et du Plan, Rapport de priorisation et contextualisation des cibles des Objectifs de 
Développement Durable au Burundi, 2017.  
23 Ibid, p. 16.  
24 Ministère de la Planification du Développement et de la Perspective, Rapport National sur les OMD 2015.  
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économique de 2015 a freiné cette dynamique et remis partiellement en cause certains progrès réalisés. Les 

bonnes pratiques et les principales leçons apprises dans la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǎƻƴǘ de plusieurs ordres.   

[ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘnique a contribué à réaliser des avancées programmatiques, notamment en faveur de 
ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ Le SNU a accompagné le renforcement des 
capacités institutionnelles notamment Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
de politique, ainsi que de production des données statistiques de qualité. Par la mobilisation des acteurs locaux, 
le SNU a également contribué au renforcement des capacités des détenteurs de droits en matière 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊΦ Le SNU a aussi joué un rôle 
important dans la lutte contre les discriminations et les inégalités de genre. Enfin, le renforcement de la 
programmation conjointe ŜƴǘǊŜ ǎŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŀ ŞǘŞ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŦƻǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ {b¦Φ  
 

1.2.2. Les principes directeurs 

  
Ne laisser personne de côté 

 
A travers lΩ¦b5!C нлмф-2023, le SNU  et le Gouvernement réaffirment leur engagement auprès des 
communautés et ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƻǳ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƭŀƛǎǎŞǎ de côté dans le processus de développement : 
ƭŜǎ DǊƻǳǇŜǎ 9ŦŦŜǘǎ ǎΩŀǎǎǳǊŜƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ vécue 
par des groupes vulnérables en particulier  les Batwas, les Albinos, les personnes vivant avec le VIH, les 
personnes vivant avec un handicap, les personnes réfugiées, rapatriées et déplacées internes, les personnes à 
risque ŘΩŀǇŀǘǊƛŘƛŜ Ŝǘ autres migrants vulnérables, ainsi que les personnes âgées.  Dans le cadre de leur 
programmation, les agences du SNU veilleront à ce que personne « ne soit laissée de côté », en ciblant plus 
particulièrement les communautés les plus vulnérables ŀǾŜŎ ǳƴ ǇŀǉǳŜǘ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 
sociale Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ ŀǳ   plein exercice des droits de chaque individu 
à tous les niveaux et par les organisations de la société civile et du secteur privé.  

Le SNU Burundi, en collaboration avec les autorités nationales, mettra en place des stratégies de plaidoyer 
ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƴƻƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜǎ 
plateformes de travail vers les personnes et les groupes les plus vulnérables dans des zones ciblées. 

5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ  

  
[Ω¦b5!C Ŝǎǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ {b¦ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ζ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭϥIƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ƭϥŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ 
l'autonomisation de toutes les femmes et filles » conformément Ł ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 2030. [Ω¦b5!C 
ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ le Genre à la fois dans les résultats et pour assurer le suivi ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des conventions internationales et régionales ratifiées par le Gouvernement du Burundi. Il précise les 
responsabilités des différents partenaires nationaux et des agences pour le suivi des conventions par les 
Groupes Effets. [Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦b5!C ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƭŞǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 
soulignés par UNDGнр : l'alignement aux normes, la lutte contre les inégalités et la discrimination, la 
participation significative et effective de toutes les parties prenantes, les vérifications nécessaires à la mise en 
ǆǳǾǊŜ, et la réduction des inégalités entre les sexes en autonomisant toutes les femmes et les filles.  

 
 
 

                                                           
25 UNDG,  Principes de programmation de l'UNDAF ,2017 
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Durabilité et Résilience 
 

Le Burundi fait régulièrement face à des catastrophes naturelles et à des chocs anthropiques qui sont repris 
dans plusieurs axes stratégiques du PND 2018-нлнт Ŝǘ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ 9ŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ Capitalisant sur la 
continuité dΩactions entreprises au cours des dernières années, conscients de la nécessité de mettre en avant 
des approches visant la durabilité / pérennisation et la résilience au niveau institutionnel, communautaire et 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ ƭŜǎ DǊƻǳǇŜǎ 9ŦŦŜǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴs contribuant à (i)stimuler 
l'action de développement au niveau communautaire dans les domaines où les besoins, les risques et les 
vulnérabilités sont les plus élevés, όƛƛύ  ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des «paquets» d'activités non seulement 
pour répondre aux  besoins, mais aussi pour les réduire; (iii) renforcer la coordination entre les partenaires au 
développement et les partenaires humanitaires; (iv) et  agir plus tôt pour prévenir les  catastrophes. La nécessité 
de relever, simultanément, des défis humanitaires et de développement constitue pour le Burundi un impératif 
ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
nationales, décentralisées et locales.   

La programmatiƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŀƴƴǳŜƭǎκōƛŀƴƴǳŜƭǎ ǇǊŜƴŘǊƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǎƛȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ 
durabilité-pérennisation, décrits dans le Guide « Principes de programmation de l'UNDAF (UNDG, 2017). Les 
DǊƻǳǇŜǎ 9ŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ƳŜǘǘǊƻƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ƳŜsurer les progrès réalisés au niveau 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜΣ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ Ŝǘ 
catastrophes. De plus, ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ 
et communaux le nexus développement et humanitaire, pour faire face à la récurrence des catastrophes 
naturelles et les mesures de protection sociale et économique favorisant la reprise des activités génératrices de 
revenus dans les communes. Par ailleurs, les engagements ratifiés dans ce domaine par le Gouvernement 
Burundais seront pris en compte, notamment les conventions internationales et les résolutions de l'Assemblée 
générale des Nations Unies. 

Responsabilité et Redevabilité  
 

Les principes de responsabilité et de redevabilité seront à respecter simultanément par toutes les parties 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C. La 
responsabilité collective renforcera chaque maillon de la chaîƴŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ complémentarité les 
expertises et renforçant ainsi la redevabilité. En soutenant une participation inclusive, la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ¦b5!C ƻŦŦǊƛǊŀ, à tous les niveaux, un espace de dialogue ouvert et inclusif. Les échanges permettront de 
partager des informations, ŘΩorienter les actions et ŘΩétablir les rôles et responsabilités pour atteindre les 
résultats souhaités. A ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩ¦b5!C servira de levier important pour soutenir la gouvernance, la 
transparence, la redevabilité réciproque, ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛƻƴ ǘƻǳǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ 
veillant à ce que les détenteurs de droits et les ŘŞōƛǘŜǳǊǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ soient pleinement impliqués à toutes les 
étapes du processus de programmation Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

 

1.2.3. Les avantages comparatifs  
 

Une analyse des avantages comparatifs du SNU a été conduite selon la méthodologie SWOT en préalable à 

lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 2019-2023. Elle ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ Řǳ {b¦ ainsi que les 

ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ tƭŀƴ-cadre. Les 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊƻƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł Ƴƛ-ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 2012-2016, étendu à 

2018. Il apparaît ainsi que les prƛƴŎƛǇŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻǊǘǎ Řǳ {b¦ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

publiques engagées au Burundi sont sa neutralité, son impartialité et la qualité de ses ressources humaines et 

de son appui technique. Ses autres points forts sont sa capacité à mobiliser les partenaires, à favoriser le 
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réseautage et la coordination, à promouvoir la coopération Sud-Sud et à jouer un rôle de fédérateur et de 

catalyseur. 

[Ŝ {b¦ ŘƛǎǇƻǎŜΣ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀǾŞǊŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ programmation basées sur 
ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
politiques et stratégies nationales. Sa maîtrise des techniques de planification, de gestion et de suivi & 
évaluation des politiques et des programmes, ainsi que son expertise cumulée en matière de production et de 
gestion des connaissances, devraient, également, lui permettre de jouer le rôle de centre de référence en 
matière de partage du savoir et des connaissances. Enfin, ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜ 
SNU a la capacité de contribuer à des avancées dans les domaines socio-économiques et environnementaux. Il 
dispose également de capacités internes pour développer son action selon une approche multidimensionnelle 
concertée et intégrée, avec une économie des efforts et des moyens techniques et financiers. 

[Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

réduction des effets du changement climatique, ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

bilatérale et régionale (Sud-{ǳŘύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ ƳŜƴŞŜǎ 

par le Gouvernement du Burundi et la réalisation des objectifs du présent Plan cadre. Toutefois, plusieurs 

risques existent, notamment en matière de sécurité et de déplacements importants de populations, voire de 

ŎǊƛǎŜǎ ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ attendus ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ   

1.2.4 tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀboration  
 
[Ω¦b5!C нлмф-нлно ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ƳƻŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦΣ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
nombreux groupes vulnérables (des femmes, des jeunes, des Batwa, des personnes handicapées, des albinos, 
ŜǘŎΦύΣ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛstration publique, du secteur privé et des organisations de la société civile 
et des agences du SNU.  
 
[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞ Ŝƴ quatre étapes principales : 
 

¶ !ŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ  
En consultation avec toutes les parties prenantes, le ComitŞȳ de Pilotage de lΩUNDAF, co-présidŞȳ par le 
Coordonnateur Résident du SystŜȮme des Nations Unies et le Ministre en charge de la Coopération, a arrêté en 
janvier 2018, une feuille de route, précisŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ Ł suivre.  
 

¶ Formation sur les principes de programmation  
[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ(PMT), en charge de conduire le processus, ont bénéficié 
ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ DǳƛŘŜ ŘΩ9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ sous-région. Ils ont aussi suivi plusieurs formations, notamment sur 
ƭŀ tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ .ŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ όIw.!ύΣ ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ !ȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ wŞǎǳƭǘŀǘǎ όD!wύ/RBM, et la 
Planification sensible au Genre. 
 

¶ Elaboration du Bilan Commun du Pays (CCA)  
!Ŧƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ōƭƻŎŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ 
ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΣ ƭŜ ta¢ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ όǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎΣ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
sociaux, gouvernance et environnement) et organisé plusieurs focus groupes. Le document du CCA, qui fait la 
synthèse de ces travaux, a ŜȳtŜȳ validŜȳ en mars 2018.  
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¶ tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C  
[Ω9ǉǳƛǇŜ-Pays des Nations Unies a défini une vision commune autour des axes stratégiques et des options 
programmatiques possibles. Avec le Gouvernement, elle a considérŞȳ que lΩoption « UNDAF développŞȳ au niveau 
des piliers et des effets » était la mieux adaptée au contexte du Burundi. Cette approche permet, en effet, de 
ǇǊŞǇŀǊŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŦƭŜȄƛōƭŜǎΣ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀƧǳǎǘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ 
changements éventuels dans les ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΦ [Ω!ǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ 
/ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ Ŝƴ Ŧƛƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΣ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ stratégiques et les effets 
attendus du nouvel UNDAF 2019-2023, sur la base de la vision commune, des avantages comparatifs et des 
priorités convenues conjointement. 
 
[Ŝǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŜŦŦŜǘǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ DL{9 Ŝǘ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ DŜƴǊŜΣ ±LI Ŝǘ 5Ǌƻƛǘ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ 
et sous le pilotage du PMT et du RCO, ont produit le document UNDAF y compris sa théorie de Changement et  
sa matrice de résultats. 
 
En fin Juin нлмуΣ ƭŀ ǾŜǊǎƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ŀ été validée par le UNCT, le Bureau Régional de UNDG et le 
Comité ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΣ ǉǳƛ se sont accordés également sur la chaîne de résultats et le système de 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  
 
La signature ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-2023 a bouclée le processus de la nouvelle programmation commune. 
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2. VISION STRATEGIQUE ET THEORIE DE CHANGEMENT DE [Ω¦b5!C  нлмф-2023     

2.1. Vision stratégique de ƭΩ¦b5!C  
 

LƴǎǇƛǊŞ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴŘŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛŦ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳe de développement durable 2030 et les Objectifs de 
Développement 5ǳǊŀōƭŜǎΣ ƭΩ¦b5!C 2019-нлно ǘǊŀŘǳƛǘ ǳƴ ǇǊƻŦƻƴŘ ǎƻǳŎƛ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ - « ne laisser personne de 
côté »,  vise à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et à réduire les inégalités et vulnérabilités au Burundi 
à travers une approche soutenue de résilience. Il aspire à garantir la prospérité et le bien-être des femmes et 
des hommes, tout en protégeant la planète et en consolidant les fondements de la paix.  

  
[Ω¦b5!C ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜΣ Ł ƭŀ ŦƻƛǎΣ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
humanistes du mandat traditionnel des Nations Unies, à la complexité des défis contemporains et aux besoins 
fondamentaux de la population burundaise, en matière de droit à la vie, à l'alimentation, à l'éducation, à la 
santé, à une eau potable, à un emploi décent, à la liberté, à l'égalité, à la non-discrimination, à la sûreté, à la 
paix, etc... ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ǎΩŜƳǇƭƻƛŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
vulnérables, notamment les femmes, les jeunes, les enfants de moins de 5 ans, les personnes vivant avec le VIH, 
les personnes vivant avec un handicap, les marginalisés, les retournés, les déplacés internes et leurs 
communautés hôtes ainsi que les réfugiés. 
 

Nexus Développement ς Humanitaire ς Paix 

[ΩUNDAF vise à renforcer lŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la paix par i) une analyse conjointe des défis du BurundiΣ ƛƛύ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜǳƭ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
stratégique des réponses multisectorielles cohérentes, coordonnées aux défis en matière de développement, 
ŘΩƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ de consolidation de la paix , iii) la mise en ǆǳǾǊŜΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƘƻƭƛǎǘƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ 
résilience dans les interventions de développement, les interventions humanitaires et les actions de prévention 
au niveau communautaire, organisationnel et institutionnel.  
 
[Ω¦b5!C нлмф-2023 illustre la complémentarité existante ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ {b¦Φ Lƭ ǊŜǘƛŜƴǘ 
ŎƻƳƳŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŎǊƛǎŜ socio-ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƻǳ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ƴΩŀǳǊŀ ƭƛŜǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 
la période, et que toutes les Agences du SNU présentes au Burundi auront, par conséquent, un rôle important 
à jouer dans le développement de la nation. Il considère, toutefois, que certaines agences pourront continuer 
à apporter des appuis de nature humanitaire aux personnes les plus vulnérables comme les réfugiés vivant dans 
les camps, les personnes déplacées et celles affectées par des catastrophes naturelles (inondations, 
sécherŜǎǎŜΧύΦ    
 
5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ DǊŀƴŘ .ŀǊƎŀƛƴΣ Řǳ {ƻƳƳŜǘ IǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ aƻƴŘƛŀƭ Ł LǎǘŀƴōǳƭΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ Cŀœƻƴ ŘŜ ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǊ 
(New Way of Working), un nouveau partenariat entre les acteurs humanitaires et de développement est en 
train de se mettre en place. Lƭ ǎΩŞǘŜƴŘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŀǳȄ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀƛȄ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ 
prévention et de renforcement des capacités des acteurs nationaux.  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ƭŜ {b¦ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ Ł intégrer 
des actions de consolidation de la paix et de renforcement du dialogue entre les communautés vivant au 
Burundi. Un plan de réponse humanitaire (PRH) sera développé au cours de la période en tenant compte des 
orientations de cet UNDAF. 
 
[Ω¦b5!C нлм9-2023 entend donner une nouvelle impulsion aux actions du SNU en liant plus étroitement que 
ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƴƻǊƳŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǎƻǳǘŜƴŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ 
ǇƻǳǎǎŞŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ře la récente initiative visant à resserrer les liens entre 
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actions humanitaires, actions de développement et actions de prévention de conflits pour une meilleure 
ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎΦ Lƭ ŘƻƴƴŜ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ Ł ƭΩƛntégration de la 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎΣ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ 
et à la promotion de la redevabilité des acteurs.  
 
Cette vision stratégique orientera les interventions du SNU qui viendront en appui aux politiques nationales sur 
la base des priorités organisées autour de quatre piliers (Personnes, Prospérité, Planète et paix), eux même 
déclinés en plusieurs résultats stratégiques.  
 

2.2. Théorie du changement  
 

Dans le cadre de l'élaboration de cet UNDAF, le Système des Nations Unies a développé une « Théorie du 
changement » pour chacun des quatre piliers (Personne ; Prospérité ; Planète ; Paix) afin de mieux comprendre 
les chaînes de causalité lors de la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΦ [ŀ ǘƘŞƻǊƛŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŞŎǊƛǘ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ 
existant entre les résultats du niveau inférieur et ceux de niveau supérieur et identifie les conditions préalables, 
les risques et les hypothèses à prendre en compte aux différentes étapes du processus. Elle montre comment 
des résultats spécifiques peuvent aboutir à des changements au niveau de l'impact et identifie les actions à 
ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞǎΦ [Ŝǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ 
en annexes.  

Pour chaque effet, une section décrit : 

¶ les Objectifs de Développement Durable correspondants ; 

¶ les défis à relever avec la description des principales causes identifiées dans le CCA ; 

¶ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Řǳ {b¦ ǉǳƛ Řƻƛǘ Ł ƭŀ fois prendre en compte les priorités arrêtées 
pour la période de 2019 ς 2023, mais aussi les priorités du gouvernement et le travail d'autres 
partenaires clés, bilatéraux et multilatéraux, parmi lesquels la Banque africaine de développement, 
l'Union européenne et la Banque mondiale. 

2.3. [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 
 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ŘŞŎǊƛǾŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ {b¦ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ 

nationales telles que définies dans le PND.  

2.3.1. Personne : Inclusion, dignité et égalité  

Pour soutenir le pilier « Personnes ηΣ ƭŜ {b¦ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ǊŜǘŜƴǳ ǘǊƻƛǎ ŜŦŦŜǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ όмύ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ όнύ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ 

ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ƭΩŜŀǳΣ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜΣ Ŝǘ όоύ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

personnes vulnérables et le renforcement de la protection sociale. 

Effet 1. 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƎŀǊœƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀŎŎŜƴǘ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ de la vie. 

[ΩŜŦŦŜǘ м Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ Education et formation, Dividende démographique, Emploi décent et jeunesse, 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ LƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ό9ƴŜǊƎƛŜΣ 9ŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ¢L/, etc.) du PND. 

Il contribuera à ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ h55 п ά9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞέ Ŝǘ ф άLƴŘǳǎǘǊƛŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ Ŝǘ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜέ. 
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5ŞŦƛǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀ ǇǊƛǎ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ 

notamment en raison de ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴΣ Řŝǎ нллрΣ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

primaire. Depuis 2010, le Burundi a entamé une réforme de son système éducatif, qui a conduit, notamment, à 

ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎȅŎƭŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ф ŀƴƴŞŜǎΣ Ǿisant à i) assurer un accès libre et égalitaire, 

ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎŀǊœƻƴǎΣ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ; ii) augmenter le  taux de rétention des élèves ; et iii) 

ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƻƴǘ ǇŜǊmis au Burundi 

d'atteindre, en 2015, l'OMD 2 portant sur l'éducation primaire universelle, avec un taux brut de scolarisation 

de plus de 119% en 2016 26. ToutefoisΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀōŀƴŘƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ 

de nombreux enfants vulnérables, particulièrement les jeunes mères, les enfants vivant avec handicap, les 

déplacés internes et les rapatriés, restent exclus du système scolaire. 

Interventions programmatiques du SNU 

Au cours des cinq prochaines années, le SNU au Burundi contribuera à la réussite de la réforme du cycle 

ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ŝƴ ŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜΣ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ-scolaire. 

Le SNU continuera à appuyer la formation des personnels enseignants et mettra en place un système efficace 

de suivi des acquis de formation pour les pǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 

scolaire, il appuiera la réalisation d'études sur les approches pédagogiques à privilégier avec les enfants les plus 

vulnérables (enfants vivant avec handicap, ceux des familles rapatriées, des réfugiés, des Batwas, des autres 

migrants ainsi que les enfants vivant avec le VIH), en veillant à ce que les conclusions de ces analyses soient 

intégrées dans la formation initiale et continue des enseignants. La santé en milieu scolaire sera considérée 

ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŎƭŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΦ [Ŝ {b¦ ƳŝƴŜǊŀ ǳƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ŀŦƛƴ ǉǳŜ 

le préscolaire devienne une partie intégrante et obligatoire du parcours éducatif de chaque enfant. Il apportera 

son appui afin que les éducateurs Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Řǳ ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ 

ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜǊǾŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ Lƭ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ŎŜ 

ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŞǎ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ŀŘƻǇǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞǾŜƛƭ Ŝǘ 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŝǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜ ŃƎŜΦ 

Compte tenu des risques récurent de catastrophes naturelles au Burundi, les plans de contingence développés 

par les communes devront être intégrés dans les plŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎΦ 

!Ŧƛƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŀǳȄ 

évolutions démographiques et aux mouvements de population, le SIG sera renforcé au niveau décentralisé. La 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ {LD ŦŜǊƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ǎŜǊǾiront de base à la prise de décision. 

Des stratégies seront mises en place afin de réduire les dépenses supportées par les ménages pour scolariser 

ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀōŀƴŘƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀōŀƴŘƻƴǎ 

scolaires non liés aux frais directs et indirects de scolarité, (grossesses précoces, travail des enfants, 

déplacements de population), le SNU soutiendra des actions de mitigation et de facilitation à la réinsertion 

                                                           
26 Ministère l'Education, de l'enseignement supérieur et de la recherche Scientifique, Annuaire statistique scolaire, 2015-2016.  
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scolaire. Il veillera à impliquer les associations communautaires, les femmes médiatrices, les 

groupements/associations de femmes entrepreneures et les organisations religieuses.  

[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŞǾƻƭǳŜǊŀΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 

normes et de procédures en vigueur au sein des établissements scolaires (maintenance, construction, révision). 

[ΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ōase tels que les livres et le matériel éducatif seront pris en compte 

dans les plans ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ afin de mieux répondre aux besoins des enfants. Dans les écoles, le SNU 

apportera également son appui pour ƭΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳΣ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ de latrines séparées filles/garçons, de 

panneaux solaires, et de structures adaptées aux enfants vivant avec un handicap.  

Une attention toute particulière sera accordée au renforcement de la concertation entre partenaires et la 
coordination interministérielle afin ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ éviter les duplications, et promouvoir la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des politiques, des normes et des procédures ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ h55Φ  

 

Effet 2 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƎŀǊœƻƴǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ vulnérables, utilisent de 
manière équitable des services de qualité de santé, de lutte contre le VIH et la malnutrition et des services de 
ƭΩŜŀǳΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ 

[ΩŜŦŦŜǘ н Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀxes Santé, Dividende démographique, Ressource en eau et assainissement global, et 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ LƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ό9ƴŜǊƎƛŜΣ 9ŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ¢L/Φύ Řǳ tb5Φ Lƭ 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h55 н άCŀƛƳ ȊŞǊƻέΣ о ά.ƻƴƴŜ ǎŀƴǘé et bien-şǘǊŜέ Ŝǘ с ά9ŀǳ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ 

ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘέΦ 

5ŞŦƛǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  

La diminution du financement de la santé ces dernières années met à mal la viabilité du système de santé 

notamment lŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ 

de cinq ans et aux femmes enceintes, qui a permis de réaliser des avancées significatives en matière de 

couverture sanitaire universelle. Selon les comptes nationaux de santé 2007, 2010, 2012 et 13, le pourcentage 

des dépenses de santé par rapport au PIB est passé de 10,03% en 2007 à 12,1% et tombant en 9,19% en 2013. 

Ainsi en 2016, le portail OMS sur UHC country  data profile rapporte que lΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ des services de 

santé essentiels du Burundi est de 43, loin de la cible qui est 80.   

La proportion d'accouchements ayant lieu dans les établissements de santé (84%)27 et le taux de couverture 

vaccinale (85% pour tous les vaccins de base chez les enfants de 12 à 23 mois28) atteignent désormais des 

niveaux satisfaisants ; ŀǾŜŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ disparités (93 % dans la province de Karusi à un minimum de 68 % à 

Cibitoke).  Entre 2010 et 2016, le ratio de mortalité maternelle a connu une diminution passant de 499 à334 

décès pour 100.000 naissances vivantes et le taux de mortalité infanto-juvénile (78 pour 1.000 naissances), 

infantile (47 pour 1.000) et néonatale (23 pour 1.000) restent à des niveaux préoccupants.29 

Près de 750 cas de fistule obstétricale surviennent encore chaque année30. Malgré un taux élevé de 85% 

d'accouchements par un personnel qualifié, l'accès aux Services Obstétricaux et Néonatals d'Urgence (SONU) 

est très limité, avec seulement sept établissements de santé offrant des services de base et 23 

établissements offrant des Services Obstétricaux et Néonatals Complets (SONUC). Par ailleurs, la qualité des 

                                                           
нт ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017 
ну Ibid 
нф ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017  
ол MSLS, Etude Fistules Obstétricales au Burundi, 2013 
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ǎƻƛƴǎ ǇǊŞΣ ǇŜǊ Ŝǘ ǇƻǎǘƴŀǘŀƭǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ31. 

[Ωaccès aux services équitable des femmes aux services de santé reste préoccupant : parmi les femmes sans 

ŀǳŎǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ум ҈ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ул ҈ ƻƴǘ ŀŎŎƻǳŎƘŞ Řŀƴǎ 

un établissement de santé contre 95 % parmi celles ayant le niveau secondaire ou supérieur. La province de 

Muramvya se caractérise par les proportions les plus faibles de femmes qui ont accouché dans un établissement 

de santé (67 % contre 95 % dans celles de Bujumbura).   

En 2016-2017, le taux de prévalence contraceptive pour les méthodes modernes ƴΩŞǘŀƛǘ ǉǳŜ ŘŜ но҈Σ ŎƻƴǘǊŜ му 

% en 201032 et le niveau de besoins satisfaits en matière de planification familiale restait faible (28,5% chez les 

femmes en union âgées de 15 à 49 ans), en particulier chez les adolescentes (24,2%), en raison de la persistance 

ŘŜ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ ǎƻŎƛƻŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŘΩƛŘŞŜǎ ŦŀǳǎǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ 

ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛǾŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ33 et du manque de 

formation des personnels de santé dans ce domaine34. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩ95{ нлмс-2017, le taux de prévalence du VIH/sida est estimé à 0,9% au sein de la 

population âgée de 15 à 49 ans (1,2% chez les femmes et 0,6% des hommes) et à 0,1% parmi les adolescent(e)s 

de 15-19 ans. Les taux sont les plus élevés en milieux urbains (2.5%): Bujumbura Mairie (3,6%) et Gitega (2,3%) 
35 contre 0,7 % en milieu rural selon la même source. La prise en charge des PVVVIH pose un défi en termes 

ŘΩŞǉǳƛǘŞ : - тмΦрс҈ ŘΩŀŘǳƭǘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛǊŞǘǊƻǾƛǊŀƭ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ tVVIH  contre  

нрΦпс҈ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΦ  

Très peu de données existent sur la prévalence des maladies non transmissibles au Burundi. Selon les 
ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ ŀǊǘŞǊƛŜƭƭŜ Ŝǎǘ de 29.4% (2015) alors que celle du diabète est 4.2% 
en 2014  (portail OMS-Banque Mondiale). Les maladies non transmissibles restent une préoccupation pour le 
.ǳǊǳƴŘƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀōŀŎΣ ŘŜ ƭΩŀƭŎƻƻƭ Ŝǘ ŘŜǎ boissons 
sucrées qui sont susceptibles de causer des décès prématurés évitables. 

Les urgences de santé publique notamment les épidémies de paludisme et de cholera ont secoué le système de 
santé du pays et causé de nombreux décès  dans la population déjà fragilisée.  En effet, au cours des 5 dernières 
années, ƭΩŀƴƴŞŜ нлмт  a connu la plus forte incidence du paludisme (815 pour mille).  

9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ŞƭŜǾŀƎŜΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ 

ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŀǾŜŎ рс҈ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ chronique36. 

Compte tenu des dommages, souvent irréversƛōƭŜǎ ǉǳΩŜƴǘǊŀîne la malnutrition chronique sur la croissance 

physique et le développement intellectuel des enfants, et des effets négatifs sur la croissance économique du 

pays, la malnutrition chronique constitue un problème majeur de santé publique et de développement. 

Seulement 58%37 ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ƳƛƴǳǘŜǎ ŀƭƭŜǊ-retour de son lieu 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ dont 10% sur place, tandis que 42% doit effectuer un trajet de plus de 30 minutes pour y accéder. 

Moins de 44%38 ŘŜǎ .ǳǊǳƴŘŀƛǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ǘƻƛƭŜǘǘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜǎ ƴƻƴ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŜŀǳ 

ǇƻǘŀōƭŜΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ Řϥƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘϥƘȅƎƛŝƴŜ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ 

                                                           
ом ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017 
он Ibid.  
оо MSPLS, RHCS Survey, 2017 : En 2017, 37,9%  des établissements de santé ont connu des ruptures de stock en matière de contraceptifs ;  
оп ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017 
35 ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017 
36 Ibid 
37 Ibid   
38 Ibid  
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nombreuses maladies hydriques, de la fréquence des épidémies de choléra et de forts taux de prévalence de 

diarrhée et de malnutrition chronique chez les enfants.  

Par ailleurs, la faible disponibilité dΩŜŀǳ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ƭŀǾŀƎŜ ŘŜǎ Ƴŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

Sanitaires tant pour le personnel de santé que pour les visiteurs favorise la propagation des infections et met 

en mal la sécurité des patients dans ces formations sanitaires. 

Interventions programmatiques du SNU 

Les différentes politiques et stratégies existantes serviront au SNU ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 

des programmes de portée nationale, dans les régions et au sein des communautés. Ces programmes viseront 

à renforcer les stratégies de prévention et de promotion des bonnes pratiques.  Dans les domaines de la santé-

ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ-hygiène-ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ {b¦ ŀǇǇǳƛŜǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ - évaluation des 

politiques afin de renforcer la prévention et répondre aux besoins grandissants résultant de la forte croissance 

démographique et des besoins de tendre vers la couverture sanitaire universelle.  

!Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƳƻǊōƛ-

mortalité maternelle, néonatale et infanto-ƧǳǾŞƴƛƭŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ǎŜǊŀ ŎƻƴƧǳƎǳŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇproche 

communautaire. La prévention et la prise en charge des maladies transmissibles et non transmissibles resteront 

Ł ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ-être et la santé des 

adolescent(e)s et des jeunes, notamment en matière de contraception ou de planification familiale, de lutte 

contre la violence, la prévention des maladies sexuellement transmissibles, les traumatismes, la consommation 

Řǳ ǘŀōŀŎΣ ŘŜ ƭΩŀƭŎƻƻƭ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǎȅŎƘƻ ŀŎǘƛǾŜǎ recevront une attention particulière. Il en sera de 

même que la  réduction du  nombre de grossesses trop précoces, trop tardives ou trop nombreuses et 

ƭΩŜǎǇŀŎŜƳŜƴǘ  des naissances chez les femmes en âge de procréer. 

Le SNU mutualisera les expertises afin dŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƳǳƭǘƛŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ 

prévention et amplifier les retombées positives de la planification familiale en termes de bien-être pour la mère, 

la famille, la société et la situation financière des ménages. Le SNU portera une attention particulière aux 

contraintes socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ parmi lesquels, i) le coût 

des traitements et des médicaments, ii) les distances à parcourir et les risques sécuritaires à surmonter pour se 

ǊŜƴŘǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ /5{Σ Ŝǘ ƛƛƛύ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ 

mari afin de pouvoir consulter pour elles-mêmes ou pour leurs enfants.  

Le SNU Burundi apportera son soutien à la promotion des pratiques familiales essentielles en matière de 

nutrition et de développement de la petite enfance, en soutenant la diffusion de nouvelles pratiques bénéfiques 

pour les tout-petits. Des actions spécifiques, comme les stratégies de communication sociale/Information 

Education à destination des populations vulnérables et marginalisées (enfants, adolescents, les femmes 

enceintes, femmes allaitantes (FEFA), adultes, personnes ŃƎŞŜǎύ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

des adolescentes, des femmes en âge de procréer et des femmes enceintes ou allaitantes.  

5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜΣ ƭŜ {b¦ ǎƻǳǘƛŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ 

à toutes les formes de malnutrition. La malnutrition chronique, les enfants de moins de deux ans, ceux de moins 

ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΣ ƭŜǎ C9C!Σ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘόŜύǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊe. Le SNU appuiera, 

également, la mise à disposition de médicaments antiparasitaires et de FAF (Fer Acide Folique) ainsi que la 

révision  des directives nationales concernant la supplémentation en micronutriments.  

{ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ 

sensibilisation des enfants, le SNU intensifiera son soutien aux programmes visant à promouvoir  la santé et la 
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ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŎŀƴǘƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩEau, 

Hygiène et Assainissement (EHA) en milieu scolaire. 

[Ŝ {b¦ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9I!Σ 

ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ όŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴύΣ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ 

tout particulièrement à ce que la dignité des personnes les plus vulnérables (femmes, filles, personnes vivant 

avec un handicap) soit davantage respectée. Il poursuivra son plaidoyer en faveur du respect des normes et 

ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9I! Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊŀ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ centres de santé et ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

communaux. Enfin, il contribuera à la sécurisation des lieux et des équipements en encourageant 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜnouvelables.   

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŎƘƻŎǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ 
le SNU renforcera son appui afin que les plans et les services des districts sanitaires prennent davantage en 
compte la nécessité de renforcer la résilience des communautés. A cet effet, les interventions de santé des 
Ǉƭŀƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ Ǿƛŀ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢L/ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǎŀƎŜǊƛŜ ǇŀǊ {a{ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀ ƭŜ ǎǳƛǾƛ 
et la réponse rapide aux urgences.   

9ƴŦƛƴΣ ƭŜ {b¦ ƳŜǘǘǊŀ ǎƻƴ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜǊΣ ŀƴŀƭȅǎŜǊ Ŝǘ ŘƛǎǎŞƳƛƴŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
stratégique et générer les bases factuelles pour éclairer la prise de décision sur les politiques et stratégies basés 
sur les évidences  

 

Effet 3. 5ΩƛŎƛ нлно ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎΣ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞǎ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ 
socioéconomique,  politique et utilisent des services de protection sociale 

 

[ΩŜŦŦŜǘ мΦо Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ άProtection socialeέ et άEmploi décent et jeunesseέ du PND. Il contribuera aux 

ODD 5 άEgalité entre les sexesέ et ODD 8 ά Travail décent et croissance économiqueέ. 

Défis des secteurs autonomisation et protection sociale 

La persistante des inégalités de genre affaiblissent les efforts de développement économique et social du pays 
et ont un impact négatif sur la croissance économique et la réduction de la pauvreté. Au Burundi, les femmes 
et les jeunes âgés de 15 à 35 ans représentent plus de la moitié de la population active.  9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩŀǾŀƴŎŞŜǎ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƴƻǊƳŀǘƛŦΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 
demeurent lents et inégaux.  Les femmes et les filles restent confrontées à des barrières structurelles, aux 
normes sociales discriminatoires et aux préjugés patriarcaux qui freinent la réalisation de leurs droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels.  Cette situation est aggravée par un accès limité à la justice et par 
le manque de recours légaux, juridiques et institutionnels efficaces.  
 
/Ŝǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŦƛƭƭŜǎ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭŜǳǊ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Υ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǎ-
représentées dans les institutions et les mécanismes de gouvernance locaux et disposent généralement de 
Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ de décision, que ce soit dans les ménages et ou dans la société en 
ƎŞƴŞǊŀƭΦ 9ƭƭŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǘ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ƴƻƴ ǊŞƳǳƴŞǊŞ 
Řƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ Ŝlles sont touchées de façon 
ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎΣ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
et aux services ainsi que par le sous-emploi. Elles sont sur-représentées dans le secteur informel et ont rarement 
accès à un travail décent et à une protection sociale.  
 



 

23 
 

 En matière de protection sociale, les défis à relever restent de taille :  
- un cadre institutionnel faiblement rationalisé : on constate un certain chevauchement entre les 

compétences des différentes ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 
protection sociale Τ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ  ƛƴŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ƴŜ 
ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞŜΦ /Ωest le cas, du 
Secrétariat Exécutif Permanent de la Commission Nationale de Protection Sociale (SEP/CNPS) qui 
ǊŀǇǇƻǊǘŜ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ {ƻŎƛŀƭŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎŜƴǎŞ ŎƻǳǾǊƛǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ 
la protection sociale (santé, éducation, ŜƳǇƭƻƛΧύ Τ  

 
- Un secteur sous-ŦƛƴŀƴŎŞ Υ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ 2013-2014, 64,6% de la population vivait en dessous du seuil 

national de pauvreté (1.744 Fbu par jour, soit 1,27 US$), ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴΩƛƴǾŜǎǘƛǘ ǉǳŜ н US$ par 
habitants pour des programmes de protection sociale non contributive ;39  

 
- une couverture médicale encore faible : Seules 21,8% des femmes et 21.2% des hommes disposent 
ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ40 Des réformes sont nécessaires afin de rationaliser le système 
ŘŜ ƭŀ /ŀǊǘŜ ŘΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ aŞŘƛŎŀƭŜ ό/!aύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ Ŝǘ ƭŜ 
plus utilisé dans le pays. Il assure la couverture de 15.4% des femmes et des hommes.41  

 
- des programmes de soutien aux ménages les plus pauvres et les plus vulnérables encore peu développés 

(transferts sociaux monétaires, tǊŀǾŀǳȄ Ł IŀǳǘŜ LƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ-HIMO) : le lancement en 
нлму ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ пуΦллл 
ménages dans 4 provinces. Toutefois, compte tenu du nombre de ménages pauvres au Burundi - 
ƭΩ9/±a. нлмоκнлмп Ŝƴ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ Ł оллΦллл -, ce programme ne devrait toucher que 16% des 
ménages concernés.  

 
- lŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ł ƭŀ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

enfants de moins de cinq ans et à la scolarisation dans le fondamental : cette situation résulte de 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǶǘǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ Ł ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǇŀȅŀƴǘǎΣ Ł 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳƴƛŦƻǊƳŜΣ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŘŜǎ ŦƻǳǊnitures scolaires, etc.  

 
 
Interventions programmatiques du SNU 
 
/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŜƴƧŜǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ 
le développement socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ sociale, le SNU au Burundi 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΦ  
  
[Ŝ {b¦ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
aux ressources productives et aux services financiers, en particulier au crédit. A cet effet, des partenariats avec 
les services de micro-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊşǘǎ ǎŜǊƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ƻǳ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ 
des produits et services adaptés aux personnes les plus vulnérables.  
  
Afin que les femmes et les jeunes filles puissent acquérir, gérer et utiliser des technologies énergétiques 
durables, comme les séchoirs solaires, les broyeurs solaires et les systèmes de réfrigération solaire, le SNU 
favorisera également le transfert de connaissances, en partageant des informations et en organisant des 
formations.  

                                                           
39 Calcul fait à partir des données de la Loi des Finances 2018 du Burundi 
40 ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017, pages 54-55 
41 ISTEEBU, EDSB III 2016/ 2017; Pages 54-55 
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[ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎΣ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎΣ ŀǳȄ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ ŀǳȄ 
ǊŞŦǳƎƛŞǎΣ ŀǳȄ ŀǇŀǘǊƛŘŜǎΣ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŀǇŀǘǊƛŞǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǾƻƛǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛts fondamentaux 
davantage respectés, notamment via un accès facilité aux services de santé. Les transferts monétaires jouent 
un rôle essentiel dans des contextes de crise sociale, économique ou environnementale. [ƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎƻǊǘƛǎ 
de conditions, ils permettent souvent de rendre plus efficaces les actions multisectorielles en faveur des plus 
vulnérables. 
  

2.3.2 Prospérité : Transformation et durabilité 
  

Effet 4 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ équitablement les 
moyens de production pour accroitre les rendements et les revenus générés par une production agro-sylvo-
ȊƻƻǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŜǳǊ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
nutritionnelle 

[ΩŜŦŦŜǘ п Ŝǎǘ ŀƭƛƎné sur les axes άAgriculture, élevage et sécurité alimentaireέ, άDéveloppement des 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴέ, άEmploi décent et jeunesseέ, άDividende démographiqueέ, et άGestion 

durable de l'environnementέ du PND. Il contribuera à réaliser les ODD 1 άPas de pauvretéέ, 2 άFaim zéroέ, 5 

άEgalité entre les sexesέ, 8 άTravail décent et croissance économiqueέ, 9 άLndustrie, innovation et 

infrastructureέ, 12 άConsommation et production responsablesέ et 13 άChangements climatiquesέ. 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ офΣс ҈ ŀǳ tL. ōǳǊǳƴŘŀƛǎΣ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ уп҈ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ фр҈ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƻ-industriel42. Ce secteur se 

caractérise par une faible productivité, un faible niveau de formation et une faible rémunération de la main 

ŘΩǆǳǾǊŜΦ [Ŝ tb5 όнлму-2027) vise à atteindre une croissance économique forte, soutenue, inclusive, et durable 

ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ-être de la population dans toutes ses composantes. A cet effet, le PND prévoit de 

moderniser, diversifier et rendre plus intensive la production agricole, animale et halieutique, et de renforcer 

ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳstrie agro-ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ 

ƳŀǊŎƘŞΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŎŜƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜ 

non seulement une réaffectation et une transformation des ressources et des facteurs de productions pour les 

ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎΦ [ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǘǘƛǘǳŘŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǘŜƴŘǊŜ 

vers des niveaux de vie élevés des populations.   

Défis des secteurs agro-sylvo-zootechnique et sécurité alimentaire 

Pour ces secteurs, les défis majeurs sont Υ όƛύ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ 

ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ όƛƛύ ƭΨŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŀux marchés (iii) la pression 

ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŀƭŞŀǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ όƛǾύ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ Ŝǘ 

de diversifier la production agri-sylvo-zootechnique.  

Les Interventions programmatiques du SNU 

Le SNU soutiendra ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ et la diversification des pratiques agro-sylvo-
zootechniques favorisant la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Il contribuera également à lΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
des revenus individuels et des ménages notamment à travers un appui au développement des activités 
génératrices de revenus et des chaînes de valeurs créatrices d'emplois. 

                                                           
42 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜΣ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ !ƎǊƛŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ нлмс-2025 
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Le SNU facilitera la mise à disposition des intrants nécessaires à une production soutenue. Il contribuera à 

renforcer, au niveau communautaire, les connaissances et les compétences agro-sylvo-zootechniques 

ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ CŀŎŜ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ƛƳǇŀŎǘŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 

agro-sylvo-zootechnique et la sécurité alimentaire, le SNU contribuera à intégrer les pratiques de prévention et 

ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ [Ŝ {b¦ ŀǇǇǳƛŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜǎ 

précoces afin de répondre plus efficacement aux chocs anthropiques et aux catastrophes naturelles. 

Le SNU apportera un appui au renforcement des capacités de résilience des populations locales vulnérables à 
travers notamment leur organisation en coopératives de production. Le SNU fera la promotion des initiatives 
utilisant des paquets technologiques modernes de production et de transformation des aliments. Il fera aussi 
ǳƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǎƻǳǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Řes infrastructures de production adéquates selon 
les régions.  

 

2.3.3. Planète : Résilience des communautés 

Effet 5 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ décentralisées adoptent et appliquent des mécanismes de gestion 
et prévention des crises et des risques de catastrophes, de gestion durable des RN (eau, terre, foret), de 
ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳes pour assurer une 
meilleure résilience des communautés. 

Le SNU Burundi a retenu cet effet afin de contribuer au résultat stratégique concernant la gestion des ressources 

naturelles, ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎΦ [ΩŜŦŦŜǘ р Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tb5 : 

όмύ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όнύ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ όоύ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 

territoire. Il contribue aux ODD 11 « Villes et Communautés durables », 13 « Mesures relatives à la lutte contre 

les changements climatiques » Ψ et 15 « Vie Terrestre ».   

Au cours des dernières années, les efforts combinés du Gouvernement et du SNU ont permis de renforcer les 

mécanismes institutionnels de lutte contre la pollution et les changements climatiques et de prévention et de 

gestion des catastrophes au niveau provincial et local. Ces efforts ont conduit également à une meilleure 

protection des sols, à la sauvegarde du capital forestier, à la délimitation des principales réserves naturelles et 

à une préservation plus efficace de la biodiversité. Dans le cadre de la lutte contre la pollution de 

l'environnement et du Lac Tanganyika, plusieurs initiatives ont été prises parmi lesquelles, la création et la 

délimitation de 17 sites de décharge contrôlée, lΩŞlaboration des Schémas directeurs dΩassainissement dans les 

provinces  de Bujumbura Mairie, Kirundo, Karusi, Ngozi et Mwaro, la mise à jour du profil national sur la gestion 

des produits ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ produits chimiques au 

Burundi. 

Des progrès ont également été accomplis dans la Gestion Intégrée des Ressources en Eau :  le réseau 

ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƘȅŘǊƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ suivi des changements climatiques a été réhabilité ;  les 

ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ŝǘ ŘƛŦŦǳǎŞǎ ; des eaux thermales, en particulier celles du 

site de Mugara dans la commune de Rumonge, ont été identifiées et protégées ; les zones tampons des lacs et 

rivières (lac Rweru, rivières Ruvyironza et Waga) ont été restaurées ; les lacs Dogodogo et Nyamuziba ont été 

délimités par des bornes ; enfin,  des formations sur les techniques de collecte des eaux de pluies ont été 

dispensées . 
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Défis du secteur Gestion des Ressources Naturelles et prévention des risques de catastrophes  

{ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ǎƻƴǘ Υ όƛύ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
démographique, (ii) les conflits fonciers, (iii) la sauvegarde de la biodiversité, (iv) lΩutilisation du matériel 
biodégradable, (v) la protection des eaux des affluents du lac Tanganyika, (vi) la protection et lΩexploitation 
rationnelle des terres, (vii) la gestion des produits chimiques et autres déchets.  

[Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ όƛύ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
risques climatiques, (ii) lΩexploitation des forêts et la protection des écosystèmes naturels, (iii) la capacité 
dΩatténuation et de séquestration des Gaz à Effets de Serre (GES), (v) la valorisation du rôle de la femme dans 
la lutte contre les changements climatiques et (vi) la fiabilité des prévisions météorologiques. 

 En matière de la gestion intégrée des ressources en eau et assainissement, les défis du secteur sont : (i) le cadre 
légal et institutionnel, (ii) la préservation et la valorisation durable des ressources en eau, (iii) le code 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ, όƛǾύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ rural, (v) la création ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ 
ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ όǾƛύ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎΦ 

Enfin dans le domaine énergétiqueΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀōǳǎƛǾŜ Řǳ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
est un grand défi pour le Burundi. En effeǘΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƎǳŝǊŜ р҈Σ ŎƻƳǇŀǊŞ Ł ǳƴŜ 
moyenne africaine de 16% et 41% pour les autres pays en développement à faible revenusпо,  la progression de 
ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ƭŜƴǘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des économies locales et renforçant les inégalités, y compris de genre. En effet, les femmes et les filles, en 
raison de leurs rôles dans les ménages, sont plus impactées par la recherche de bois en termes de distances 
ǇŀǊŎƻǳǊǳŜǎΣ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴǎΦпп  

Interventions programmatiques du SNU 

En réponse à ces défis, le SNU au Burundi concentrera ses appuis sur la protection et la restauration de 

l'environnement et la réalisation des engagements pris par le Gouvernement en matière de reforestation, de 

maîtrise de l'érosion, et de la préservation et la gestion des ressources en eau. 

Le SNU Burundi renforcera les capacités des autorités nationales pour une meilleure gestion des risques et 
ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎΣ Ŝƴ ŀǇǇǳȅŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ǎƻǳǎŎǊƛǘΣ  
notamment en matière de changement climatique, de préservation de la biodiversité, de la lutte contre la 
dégradation des terres et de  la protection des eaux internationales.   

¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜǊŀ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΦ 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎŜǊƻƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎŀƳǇǎ ŘŜ ǊŞŦǳƎƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 

exposées (aux chocs anthropiques et aux catastrophes natureƭƭŜǎύΣ ƭŜ {b¦ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ 

aux techniques et outils innovants visant à accroître leur résilience. Dans le cadre des actions conduites avec les 

autorités nationales, les entités décentralisées et les communautés, le SNU veillera à préserver les équilibres 

fragiles et à renforcer les mécanismes de régulation, de prévention et de redevabilité de manière à assurer une 

gestion équitable et durable des ressources naturelles. 

En matière de restauration et de gestion intégrée des paysages (reboisement, agroforesterie, aménagement 

des bassins versants et des bas-fonds), le SNU continuera de soutenir les aires protégées et la sauvegarde des 

ressources forestières. Des actions seront menées au sein des communautés en vue de promouvoir et de 

                                                           
43 Minist¯re de lôEnergie et des Mines, Etude Diagnostique du secteur de lôEnergie dans le cadre de lôinitiative du SG de lôONU pour 

lôEnergie durable (SE4All), 2013 
44 Ministère des Droits de la personne humaine, de la solidarité et du genre, Plan dôActions de la mise en îuvre de la politique nationale Genre 

2017 2021, 2016 
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vulgariser les bonnes pratiques en matière de Gestion Durable des Terres / Gestion Intégrée des Ressources 

bŀǘǳǊŜƭƭŜǎ όD5¢κDLwbύ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƭŀƴƛŦƛŞŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ national. Dans les zones ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

minière, forestière et autres, le SNU accordera une attention particulière au renforcement de la protection des 

enfants, des jeunes et des femmes afin de prévenir les abus, les violences et le recours au travail des enfants. 

LŜ {b¦ .ǳǊǳƴŘƛ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊŀΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŜ ƭϥŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻǇǊŜ 

Ŝǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ όŎƻƳƳŜ ƭΩŞƻƭƛŜƴ Ŝǘ ƭŜ ǎƻƭŀƛǊŜύ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ 

ǎŀƴǘŞ Ł ŎŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  !Ŧƛƴ de réduire la consommation de bois de chauffe et de lutter ainsi contre la 

déforestation, il apportera son appui à la vulgarisation de techniques pour la production et la consommation 

ŘŜ ōƛƻƎŀȊ ƻǳ ŘŜ ōǊƛǉǳŜǘǘŜǎ ŘŜ ōƛƻƳŀǎǎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŏƻmme les foyers de cuisson améliorés. 

Ces actions pourront contribuer à une diversification des sources de revenus non agricoles mais aussi créer de 

nouvelles possibilités de revenus en lien direct avec le secteur agricole, notamment dans les domaines de 

ƭΩapicultureΣ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳŜ ƻǳ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎialisation de Produits Forestiers Non 

Ligneux (PFNL).   

Par ailleurs, le SNU soutiendra la mise en place et la vulgarisation des technologies innovantes favorisant 

ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳents climatiques comme celles permettant la collecte et la valorisation des eaux de 

pluie, la micro-ƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘŜ ŦŀŎŜ ŀǳ ŎƭƛƳŀǘ ό!L/ύΣ  9ƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 

compte de la problématique de la résilience dans la gestion des ressources naturelles, le SNU permettra à la 

population burundaise de mieux anticiper et de devenir progressivement moins vulnérable aux aléas 

ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎΦ [Ŝ {b¦ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎsources 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊe. Afin de promouvoir une gestion 

plus efficiente, inclusive et durable des ressources naturelles, le SNU contribuera au renforcement de la 

collaboration et de la coordination intersectorielle entre les différents acteurs (décideurs, communautés, 

chercheurs, partenaires au développement) impliqués dans ces domaines.  

 [Ŝ {b¦ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ ǎƻƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ 

communales de gestion des catastrophes naturelles. A cet effet, des plans de contingence pour la prévention 

et la gestion des risques et catastrophes seront élaborés au niveau provincial et communal. Afin de pouvoir 

ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻn locale, de pouvoir suivre les avancées et de voir quels 

ajustements apporter, un travail de collecte de données sera entrepris auprès des autorités locales et 

ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ 5Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ŀutorités 

ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǳǊ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝǘ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ ƭƻŎŀƭΦ /Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǇǇǳƛǎ 

faciliteront la mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜǎ 

résultats et le suivi sur le terrain. Enfin, le SNU participera à la mise à jour, chaque année, du Plan ORSEC en 

Ǿŀƛƭƭŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǇǊŜƴƴŜ ōƛŜƴ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǊƎŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

de la reproduction.  

Le SNU ǊŜƴŦƻǊŎŜǊŀ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
la Stratégie de Réintégration Socioéconomique et de Relèvement des Sinistrés qui inclut notamment (i) 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ (ii) la promotion des solutions 
durables pour les personnes affectées/retournées, (iii) la gestion communautaire, la stabilisation des berges et 
la lutte anti- érosive dans les régions naturelles. 

Le SNU participera à la production des rapports annuels qui mettront en évidence les informations 
opérationnelles de base recueillies sur le terrain parmi lesquelles les: estimations démographiques, la 
ƎŞƻƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎΣ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ seront 
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mises en convergence afin de ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΣ ŘΩŀŘŀǇǘer les niveaux 
ŘΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ 

Enfin, le SNU participera au suivi du respect des normes et des standards de construction afin de préserver 

ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǘŜƳǇŞǊƛŜǎΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ 

ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ŏŀǎ 

ŘΩƛƴǘŜƳǇŞǊƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŜƴŘƻƳƳŀƎŞŜǎΣ ŘŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛons techniques seront 

proposées afin de promouvoir de nouvelles méthodes de fabrication de briques à partir de matériaux locaux 

améliorés. Ces initiatives permettront aux ménages de maîtriser de nouvelles techniques de construction et/ou 

de reconstruire leurs habitations avec des matériaux plus résistants.   

 

2.3.4. Paix : Paix, Gouvernance et État de droit   
 

Effet 6 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ et les hommes, de tout âge et particulièrement les groupes vulnérables utilisent 
ŞǉǳƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ  ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŀ ǊŜdŜǾŀōƛƭƛǘŞΣ ƭŀ ǇŀƛȄΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ře genre, la justice, et 
ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ indépendante et transparente. 

[ΩŜŦŦŜǘ с Ŝǎǘ ŀƭƛƎƴŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tb5 ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ άgouvernance et les droits humainsέ, et la 

άdéfense et sécuritéέ. Il contribuera également à atteindre les ODD 5, 16 et 17.   

Défis des secteurs de paix, ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜΣ ƭŜ ǇŜǳǇƭŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŞƭƛǊŜ ǎŜǎ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ 

place pour assurer la conduite du processus électoral et garantir un dialogue permanent entre le 

DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ 

réconciliation nationale, la Commission Vérité et Réconciliation (CVR) a été mise en place en 2014пр. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ǇǊƛǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ {b¦Σ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

initiatives importantes parmi lesquelles ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻŘŜǎ ǇŞƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧǳƎŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ 

spécificité de la justice des mineurs avec la création des centres de rééducation pour mineurs en conflit avec la 

loi et ƭŜ ŘŞǎŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧǳƎŜƳŜƴǘǎ ǊŜƴŘǳǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ 

passé de 18% en 2012 à 83,2% en 2014пс  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ŘŜs progrès importants ont été réalisés 

au niveau du cadre normatif. , Toutefois, de nombreux défis demeurent parmi lesquels la nécessité de renforcer 

ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 

misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ȄŀƳŜƴ tŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ¦ƴƛǾŜǊǎŜƭ ό9t¦ύΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9t¦ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ 

afin de pouvoir consolider la paix et renforcer la cohésion sociale. Elles impliquent des efforts accrus pour 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ ό/±wΣ /bL5IΣ hƳōǳŘǎƳŀƴύΦ  9ƭƭŜǎ Ǉŀǎǎent également par un 

                                                           
45 Présidence de la République du Burundi, Loi n°1/18 du 15 Mai 2014 portant création, mandat, composition, organisation et fonctionnement de 
la Commission Vérité et Réconciliation.  
46 Deuxième Vice-Présidence de la République du Burundi Υ  .ƛƭŀƴ ŘŜ aƛǎŜ Ŝƴ sǳǾǊŜ Řǳ /{[t-II , Décembre 2016. 
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rôle renforcé de la société civile et des medias afin que la population puisse effectivement exercer ses droits 

fondamentaux.   

 En réponse à ces défis, le Gouvernement du Burundi et le SNU ont identifié cinq priorités stratégiques parmi 

lesquelles Υ ƛύ  ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ  ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΣ ƛƛύ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ  ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ 

Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƛƛƛύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ŘŜ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ /Ŝǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол 

qui vise, essentiellement, à réaliser les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.  

Dans le domaine de la gouvernance administrative, le Gouvernement a pris plusieurs initiatives parmi lesquelles 
ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ gestion 
ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ tŜƴǎƛƻƴǎ Ŝǘ wƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 
(ONPR) et la création de guichets uniques dans 5 provinces pilotes afin de faciliter lΩaccès de la population aux 
documents administratifs 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΣ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ Ŝnregistrées 
surtout aux niveaux légal et institutionnel, de la gouvernance locale, du développement communautaire, de la 
décentralisation financière, administrative et politique. !Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΣ 
Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ŘŜ ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ microfinance et du suivi-évaluation, des séances de 
renforcement des capacités des acteurs locaux ont été réalisées. Par ailleurs, les ressources transférées aux 
entités décentralisées ont fortement augmenté ; ainsi, le budget de développement au niveau de la commune 
a été multiplié par dix, passant de 50 millions à 500 millions  de FBU. 

Toutefois, des défis importants demeurent :  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ , les défis portent notamment sur la nécessité de (i) réduire  les 

arriérés judiciaires au niveau des juridictions supérieures , (ii) désengorger davantage les prisons , (iii) renforcer 

le cadre légal Σ όƛǾύ ƳŜǘǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘégie nationale  dΩζ aide légale » , (v) construire des 

infrastructures judiciaires et pénitentiaires , (vii) vulgariser et traduire les lois et règlements en vigueur en 

Kirundi et, (viii) renforcer les capacités des acteurs de la justice. 

{ǳǊ ƭŜ tƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ de : (i) poursuivre la décentralisation de 

la fonction publique, όƛƛύ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ǉƭǳǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜΣ όƛƛƛύ ƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ŘŜǎ équipements 

adaptés, (iv) promouvoir lΩutilisation des technologies modernes au sein de lΩadministration publique et (v) 

renforcer lΩŞquité salariale. 

Sur le plan de la décentralisation et du développement local, les principaux défis à relever comprennent: (i) le 
transfert de compétences aux communes , (ii) la mobilisation de fonds propres afin de financer les 
investissements communaux , (iii) la mise en cohérence de la planification centrale et de la planification 
locale avec les ODD, (iv) le renforcement du cadre institutionnel de coordination du processus de planification, 
de programmation et de suivi-évaluation , (v) le renforcement de la redevabilité des élus envers la population , 
όǾƛύ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ (vii) le renforcement des capacités locales 
dΩŞlaboration et de mise en ǆuvre des Plans Communaux de Développement Communautaire (PCDC). 
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Les interventions programmatiques du SNU 

[Ŝ {b¦ .ǳǊǳƴŘƛ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ǎƻƴ ŀǇǇǳƛ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

des guichets uniques provinciaux. Afin de garantir un droit équitable à la justice, il soutiendra également 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŀƛŘŜ ƭŞƎŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ personnes vulnérables et les victimes des VSBG et la tenue  

ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜǎ ŦƻǊŀƛƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎΦ 9ƴ outre, le SNU ŀǇǇǳƛŜǊŀ ƭΩamélioration de la 

gestion des services décentralisés et engagera un plaidoyer en faveur de la révision Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ des  textes 

y relatifs.    

[ΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ƻŦŦǊƛǊŀ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾec la population, 

les associations et les groupes communautaires Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǾƻƛǊ une meilleure compréhension des 

vulnérabilités de la population et leur prise en compte dans les politiques nationales. [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 

des mécanismes communautaires de dialogue et de résolution des conflits, et des mécanismes de participation 

citoyenne et de redevabilité permettra de soutenir les pratiques démocratiques et la cohésion sociale.  

Les appuis à la réforme administrative en cours seront poursuivis pour renforcer le continuum de services 

ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŞǎΦ  

[ΩŀǇǇǳƛ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ de la participation continue de la population et des différents groupes 

ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

démocratique par la population et un renforcement de la résilience et de la reconnaissance des responsabilités 

mutuelles au sein des communautés. Bien que peu présentes dans les instances communales, les femmes qui 

ont pourtant un rôle essentiel à jouer en faveur de la paix et de la cohésion sociale, seront incitées et appuyées 

pour participer au renforcement des structures de médiation, la résolution des conflits, la protection des 

enfants et la lutte contre toutes formes de violences au sein de la communauté et dans le milieu de travail. La 

vulgarisation de textes en Kirundi contribuera à améliorer les capacités des populations vivant en zone rurale 

Ŝǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎΣ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ à faire entendre leur voix.  

Ces appuis du SNU permettront ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 
instruments de planification et de gestion de manière à rendre disponibles et accessibles les données 
qualitatives et quantitatives relatives à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ 
ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des 
engagements pris par le Gouvernement sur des conventions internationales et régionales signées et/ou 
ǊŀǘƛŦƛŞŜǎΣ ƭŜ {b¦ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ de nouvelles modalités de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ comprenant un cadre éthique de redevabilité et de renforcement de la cohésion 
sociale. 

2.2.5. Thématiques transversales    
 
[Ŝ {b¦ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ Ƴƛǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ǎŜǎ interventions la résilience et les thématiques transversales : i) Egalité de genre, 

5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ƭŜ ±LI ainsi le ii) la jeunesse et la démographie. La réalisation des résultats envisagés relatifs 
aux thèmes transversaux contribuera à atteindre les ODD 1 (pas de pauvreté), 5 (égalité des sexes), 3 (Santé 
pour tous et à tout âge), 10 (inégalités réduites), 16 (paix, Justice et institutions fortes) et 17 (partenariat pour 
la réalisation des objectifs). 

Résilience comme facteur central des interventions 

[Ŝǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ǎǳǊ :i) les analyses et les interventions 
multidimensionnelles portant ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ la réponse appropriée face aux vulnérabilités et à toute sorte 
de risques y compris les mécanismes de prévention de catastrophe naturelle et chocs anthropiques ; ii) le 
renforcement des capacités à tous les niveaux afin de permettre la mise en place, de manière coordonnée et 
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cohérente les mécanismes, les systèmes performants ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ catastrophes 
et chocs anthropiques, et les stratégies dΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ leurs effets. 

 
A cet effet, lΩ¦b5!C ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ les engagements pris par le Gouvernement Burundais sur le plan 

international parmi lesquels les conventions et les résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies, 

notamment l'Accord de Paris sur le climat, le Programme d'action d'Addis-Abeba, la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques, le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophes 2015-2030, ainsi que celles concernant la gestion des mouvements à grande échelle de réfugiés, 

de personnes déplacées  et des autres migrants.  

[Ω¦b5!C ǘƛŜƴŘǊŀ également en compte les réformes en cours au niveau du Système des Nations Unies pour la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлолΦ 

 
Egalité de genre, les 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ et le VIH  

[Ω¦b5!C Ŝǎǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ {b¦ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ζ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭϥIƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ƭϥŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ 
l'autonomisation de toutes les femmes et filles ».  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ [Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ {b¦ ǾƛǎŜǊƻƴǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ 
Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des engagements régionaux et internationaux, ainsi que la population à exercer 
pleinement ses droits. Les recommandations issues ŘŜ ƭΩ9ȄŀƳŜƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ό9t¦ύ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ 2018 
serviront ŘŜ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎΦ /ƘŀǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀŦƛƴ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎΦ 9ƴ ŎƻƭƭŀōƻǊation avec le 
/ƻƳƛǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŞǎΣ ƭŜ {b¦ 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎΦ 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀgner les efforts du gouvernement et des partenaires au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƭŜ {b¦ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊŀ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ  ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ όƛύ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎΣ 
ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Τ όƛƛύ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΤ 
όƛƛƛύ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΤ όƛǾύ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 
ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΤ όǾύ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΤ Ŝǘ  όǾƛύ 
ƭΩŀŎŎŝs, égal et équitable, au processus de prise de décision au niveau familial, communautaire et politique. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ±LIΣ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ±LI ŘŜ нлмс ƛƴǎǘǊǳƛǘ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ фл-90-90 
ŘŜ ƭΩhb¦{L5! ŘΩƛŎƛ Ł нлнлΦ /ΩŜǎǘ -à ς dire que 90 % des personnes vivant avec le VIH connaissent leur statut 
sérologique, 90% de celles qui connaissent leur statut sérologique sont mises sous traitement anti rétroviral 
tandis que 90% de celles qui sont sous traitement ARV ont une charge virale indétectable. 

Jeunesse et démographie  

La population du Burundi est estimée à 11,8 millions d'habitants en 2018 avec un taux de croissance annuel de 
2,5%. Quatre-vingt-dix pour cent de la population vit dans les zones rurales. Deux Burundais sur trois ont moins 
de 25 ans et les adolescents et les jeunes de 10 à 24 ans représentent 34% de la population. L'indice synthétique 
de fécondité est passé de 6,4 en 2010 à 5,5 en 2016. 
  
Si la croissance démographique se poursuit à ce rythme, d'énormes investissements seront nécessaires pour 
répondre aux besoins fondamentaux de la population et accélérer sa transition démographique de façon à 
pouvoir espérer bénéficier du dividende démographique. Le Burundi est cependant l'un des pays les plus 
pauvres du monde et 55,2% des jeunes sont au chômage.  
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Dans ce contexte, les interventions programmatiques du SNU au Burundi contribueront à créer les conditions 
nécessaires pour que le pays puisse bénéficier du dividende démographique dans les décennies à venir. En plus 
des intŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ sociaux ŘŜ ōŀǎŜΣ Řŝǎ ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞΣ 
des programmes transversaux et bien coordonnés ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ pour soutenir  tout 
particulièrement (i) la population et la maitrise de la croissance démographique, (ii) ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-
économique des jeunes, (iv) la maîtrise de la fécondité selon les objectifs nationaux de 3 enfants par femme 
ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ Vision Burundi 2025, (v) la maitrise de la Santé Sexuelle et Reproductive des Adolescent(e)s et Jeunes, 
Ŝǘ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ {ŜȄǳŜƭƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ  
 
Dans ce contexte, il est important que les interventions programmatiques du SNU au Burundi contribuent 
effectivement à créer les conditions nécessaires pour que le Burundi puisse bénéficier dΩǳƴ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ 
démographique dans les décennies à venir. Des interventions spécifiques et des programmes transversaux bien 
ŎƻƻǊŘƻƴƴŞǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞΣ 
ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ, en veillant tout particulièrement à encourager (i) la maîtrise de la croissance 
démographique, (ii) ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique des jeunes, (iv) ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŞŎƻƴŘƛǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ  ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ о ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ ŦŜƳƳŜ selon la Vision Burundi 2025 Ŝǘ όǾύ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ  Ŝǘ ƭŀ {ŀƴǘŞ 
Sexuelle et Reproductive des adolescentes et des jeunes.  
 

2.4. Hypothèses et Risques     
 

[Ω¦b5!C нлмф-2023 tient compte de certaines hypothèses ǎƻǳǘŜƴŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
risques qui pourraient modifier son parcours.  

Les hypothèses  

Stabilité des institutions démocratiques  

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ŎŜǘ ¦b5!CΣ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ƭƛŜǳ Ŝƴ нлнлΦ  [Ω¦b5!C 
pose comme hypothèse que ces élections se dérouleront dans un climat de paix et que la situation politique 
sera suffisamment stable pour permettre ŀǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŞŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŎŀŘǊŜΦ [Ω¦b5!C ǇƻǎǘǳƭŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ 
opérationnelles, apporteront un appui effectif à la protection des populations, et agiront en faveur de la 
prévention, de la préparation de la réponse, et de la gestion des chocs anthropiques et des catastrophes 
naturelles. 

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ  

La participation active de toutes les parties prenantes tant au niveau du gouvernement que de la société civile 
ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ  ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ et que dans la prévention des conflitsΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 
ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ 

La disponibilité des ressources 

La disponibilité des ressources confirmées et celles à mobiliser ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ résultats de 
ƭΩ¦b5!CΦ 

Les risques majeurs  

Instabilités politique et/ou sécuritaire dans les pays voisins 

Une ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ ǾƻƭŀǘƛƭŜ Ł ƭΩ9ǎǘ ŘŜ ƭŀ w5/ et/ou dans les autres pays voisins du Burundi 

pourrait entrainer un afflux massif des réfugiés sur le territoire burundais causant ainsi une crise humanitaire 

qui affecterait ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ de ses résultats attendus.  
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Le contexte sécuritaire pré- ou post-électoral au Burundi 

Des perturbations sécuritaires en période pré-ou post-électoral sont fréquentes au Burundi comme ailleurs en 

Afrique. Une perturbation de cette nature, si prolongée, ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭŜ 

ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 

du plan cadre.  

Catastrophes naturelles 

Le Burundi est régulièrement affecté par des catastrophes naturelles, en particulier des inondations et des 
périodes de sècheresse, qui entraînent des mouvements importants de population et des crises alimentaires. 
Ces catastrophes affectent tout particulièrement les populations les plus vulnérables pour lesquelles les appuis 
prévus dans ce plan cadre pourraient ne pas suffire pour Ŝƴ ŀƳƻǊǘƛǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

34 
 

3 CADRE BUDGETAIRE COMMUN, UNDAF 2019-2023    

Le processus de budgétisation constitue une réponse intégrée du SNU aux requêtes du Burundi pour son 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǎǳƛǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜΦ [ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜ 
ŎƘŀǉǳŜ ŀƎŜƴŎŜ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмн-2016 et de son  Plan 
ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ /onjoint 2017-2018. Les ressources financières sont réparties en deux catégories : celles qui sont 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊΦ [ŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ 
une mise en ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳmes conjoints conformément aux Plans ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ /ƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ  
La mobilisation des financements additionnels est du ressort de chaque agence.  

3.1 Budget estimatif   
 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 2019-2023 fournit des indications sur la disponibilité des financements selon les 

programmes des agences ǊŞǎƛŘŜƴǘŜǎ ƻǳ ƴƻƴ ǊŞǎƛŘŜƴǘŜǎ ǆǳǾǊŀƴǘ dans le pays ainsi que le gap de financement 

pour la mobilisation des ressources ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦b5DΦ De manière plus spécifique, 

pour chaque Effet, un budget a été construit pour la période de cinq ans.  

Tableau des Estimations budgétaires globales sur cinq années (2019-2023)пт 
 

Estimation du budget de l'UNDAF 2019-2023 par effets  (Millions de dollars)  
 
 

Piliers Total Disponible A mobiliser 

Pilier 1 : Personne 
 367,2 149,3 217,9 

Pilier 2 : Planète 
 77,5 47,4 30,1 

Pilier 3 : Prospérité 
 132,7 79,9 52,8 

Pilier 4 : Paix, Justice et 
Gouvernance 86,3 40,3 46,0 

Total 
 663,6 316,9 346,7 

Total en % 
 100% 48% 52% 

 

                                                           
47 /Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊ ŜŦŦŜǘ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Řǳ ¦bI/w ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞǇŀǊǘƛ ǇŀǊ 9ŦŦŜǘ ό73,5 millions de USD au total dont 36,7 
disponible et 36,8 à mobiliser). 
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Modalités de suivi budgétaire  

[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 9ŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜs 
matrices de résultats et les Plans ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ /ƻƴƧƻƛƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C. Les engagements financiers pris par chacune 
des agences, conformément à leurs mandats respectifs, ǎŜǊǾƛǊƻƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ¦b5!CΦ /ƘŀǉǳŜ DǊƻǳǇŜ 9ŦŦŜǘ ŀ Şǘŀōƭƛ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ǉǳƛ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ultérieurs en 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ contexte prévalant dans le pays et des perspectives de mobilisation de ressources. 

Le sǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎǳƛǾǊŀ les modalités suivantes  

¶ [Ŝ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ sera réalisé selon un calendrier établi par le PMT et les Groupes des Effets qui 
produiront ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ [ŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦormations sera faite par le 
Bureau du Coordonnateur Résident du SNUΦ [Ω;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎ ǊŜŎŜǾǊŀ ƭŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ta¢ 
qui seront ensuite transmises aux autorités nationales. 

¶ [Ŝ ta¢ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩha¢ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ DǊƻǳǇŜǎ Résultats/ Effets un plan 
de renforcement des capacités des partenaires nationaux et ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ainsi ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
selon les normes HACT et BOS. 

¶ Lors de chaque revue annuelle conjointe SNU et GouvernementΣ ƭΩ;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎΣ le PMT et les Groupes 
Effet, en collaboration avec les partenaires nationaux, feront ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ ŘŜǎ 
difficultés rencontrées et des ajustements à effectuer par chaque partie prenante et arrêteront les 
ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ principes de transparence et de redevabilité. 

¶ Chaque année, Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΣ ƭŜ {b¦ Ŝǘ ƭŜ 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŜ-ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ 
morcellement des financements.  

3.2. {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-2023 et de mobilisation de ressources      
 

La stratégie de financement et de mobilisation des ressources au cours du cycle dŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 

ǎŜǊŀ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦ Ŝǘ ŘŜǎ 

complémentarités programmatiquesΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎ.  En accord avec le 

Gouvernement du Burundi et en tenant compte du contexte national et des procédures mises en place dans le 

cadre du PND et de ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭΩ;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ 

afin de mobiliser des ressources sur certains aspects spécifiques ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǎŜǊŀ ǊŜƭƛŞ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƛƴŘƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǘǊƛŎŜǎΣ Ŝƴ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ 
financement à combler. Au cours de chaque revue annuelle, des ajustements pourront être apportés à la 
ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ budgétaire et des financements supplémentaires reçus par les agences 
et autorités nationales. Un dialogue constant sera établi avec le Gouvernement du Burundi conformément aux 
principes de responsabilité et de redevabilité mutuelles qui doivent prévaloir Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 
2019-2023. 

De manière plus spécifique, le document de Stratégie de mobilisation des ressources reposera sur les principes 

suivants Υ ƛύ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎΣ ii) partage de 

ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŀǾŞǊŞŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƛƛƛύ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ 

équilibre entre les urgences humanitaires et les programmes de développement conformément aux 

orientations du PND et de la réforme actuelle des Nations Unies. Les agences non résidentes seront associées 

au processus. 

[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ 

afin de pouvoir adapter les actions aux évolutions du contexte national. 
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4. twLb/Lt9{ 9¢ /!5w9 59 aL{9 9b s¦±w9 нлмф-2023      
 

4.1. tǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Gestion axée sur les résultats 

!Ŧƛƴ ŘŜ ζ ƴŜ ƭŀƛǎǎŜǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ŎƾǘŞ ηΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩ¦b5!CΣ ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ dans l'amélioration des conditions de vie des populations 
particulièrement les plus vulnérableǎΦ [Ŝ {b¦ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƭŀƛǊǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŀōƭŜǎ 
dans les domaines et zonŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎΣ en précisant, à chaque fois, les ressources techniques 
Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞǎ en lien avec les priorités nationales déclinées 
dans le PND. La matrice de résultats et le cadre de suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǎ 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ nécessaires ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ  

Partenariat stratégique 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ нлолΣ ƭŜ 

SNU au Burundi maintiendra et développera, dans un contexte marqué par une aide au développement en 

mutation, des partenariats ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ 

réponse cohérente et concertée aux grands défis du développement et atteindre ainsi les résultats escomptés.   

[Ω¦b5!C ǎŜǊǾƛǊŀ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ƛƴǘŜrnes et externes qui combinent les bonnes 

ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Řǳ {b¦Σ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ à créer 

ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ-être du peuple burundais, en veillant à « ne laisser 

personne de côté ». En interne, conformément au principe onusien « Tous Unis Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ηΣ ƭΩ¦b5!C 

favorisera les synergies et les complémentarités dans les interventions entre les agences, notamment par le 

biais de programmes conjoints dans leǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴΦ   

tƻǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΣ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ζ complémentaires » ou « opérationnels » 

seront établis avec les entités étatiques, le secteur privé y compris les femmes et jeunes entrepreneurs, les 

acteurs de la société civile notamment les organisations des femmes et des jeunes, les médias, les leaders 

communautaires et religieux, le monde académique, les institutions de recherche, et les associations de 

développement du monde rural. 

5Ŝǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀǇǇǳƛǎ Ŝǘ 

investissements complémentaires, assurer leur alignement sur les priorités nationales en matière de 

développement et renforcer les mécanismes nationaux de consolidation de la paix, de résilience des 

communautés et de développement durable. 

En encourageant des partenariats Sud-Sud, Triangulaire et Publics-Privés et des partenariats avec des 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƴƻƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭΩ¦b5!C ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ŎǊŞŜǊ des dynamiques de collaboration notamment pour 

ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΣ ƭŜ 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀƛǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ζ do no harm » et de non-risques pour les populations et 

les groupes vulnérables. Les initiatives régionales et sous régionales en matière de développement et de 

résilience seront intégrées dans le cadre de partenariats élargis. 

Programmation conjointe     

Le SNU au Burundi accordera une attention toute particulière au respect des complémentarités entre les 

agences et les secteurs et à la création de passerelles entre les programmes de développement, les programmes 

humanitaires et ceux visant à consolider la paix, en application des principes de la nouvelle façon de travailler 

« New Way of Working η Ŝǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘΩ « ¦ƴƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ».   
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La programmation conjointe se fera via i) des Pƭŀƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƳƳǳƴΣ ŞƭŀōƻǊŞǎ 

spécifiquement ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 9ŦŦŜǘǎ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ Ǉƭǳsieurs agences du 

SNU et ii) sous la forme de Programmes/projets conjoints impliquant au moins deux agences visant à relever 

des défis communs dans les zones prioritaires en fonction de leurs ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 

programmes conjoints seront identifiés et élaborés par les Groupes de Résultats/Effets sous le leadership du 

ta¢ Ŝǘ Ŝƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ. Ils seront ensuite validés par 

lΩ9ǉǳƛǇŜ Ǉŀȅǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΦ 

Le développement de programmes conjoints conduira à renforcer la cohérence des actions et la concertation 

entre les agences du SNU Burundi et les ministères concernés. Il permettra, également, un usage plus rationnel 

et transparent des ressources humaines, techniques et financières dont dispose le SNU Burundi. Enfin, il 

conduira à réduire les coûts de transaction pour les partenaires nationaux et internationaux et facilitera la mise 

Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ redevabilité. 

Des missions conjointes réunissant les Groupes de Résultats/Effets et les autorités nationales seront organisées 
ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ Ŝǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜΦ [Ŝǎ 
rapports produits dans le cadre de ces missions seront partagés Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉartenaires 
nationaux associés.  

Les modalités de financements des programmes conjoints pourront inclure un financement groupé (pull fund) 
Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ des liens programmatiques et financiers avec des Partenaires au Développement selon les 
ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ 

Stratégie de communication      

Conformément aux principes de « ¢ƻǳǎ ¦ƴƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ » et de « Unie dans la communication » ainsi que    à 

ceux de la nouvelle façon de travailler (New way of working), le SNU développera une Stratégie de 

communication pour ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ /ŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎŜǊŀ ǇƭŀŎŞŜ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ 

Groupe de Communication Inter-ŀƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŘŜ /ƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ wŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ;ǉǳƛǇŜ ŘŜ tŀȅǎ 

des Nations Unies. Elle comprendra un Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΣ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ 

objectifs de renforcer le positionnement du SNU comme un partenaire clé au développement du Burundi, de 

ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ de tous les partenaires et bénéficiaires 

sur des objectifs et résultats attendus. 

Développement et renforcement des capacités  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Durable 

le tb5 Ŝǘ ƭΩ¦b5!C, le SNU privilégiera le développement et le renforcement des capacités et expertises 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜΦ Il visera, non seulement, 

à améliorer les compétences, les connaissances et les performances individuelles, collectives, et 

institutionnelles mais aussi à favoriser l'appropriation, le leadership et la diversification des partenariats.  

Le renforcement des capacités facilitera également ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻrable aux 

ŘƛŀƭƻƎǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ζ ne laisser personne de côté ». En cas 

de besoin, des membres du personnel du SNU pourront être détachés auprès des Ministères afin de renforcer 

les capacités nationales et le ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ.  

Compte tenu du fait que la production et la mise à disposition de données fiables et de qualité, ventilées par 
sexe, âge, origine ethnique, statut migratoire, handicap, localisation géographique et autres caractéristiques 
ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ h55Σ Řǳ tb5 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǉǳƛ Ŝƴ 
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découlent, le SNU au Burundi intensifiera les initiatives existantes visant à renforcer les capacités de production 
statistique dans le pays. 

/ƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ƻƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ǎŜǊŀ ŀǇǇƻǊǘŞ 
ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ et de 
suivi des politiques, stratégies et programmes en lien avec les engagements internationaux et régionaux pris 
par le Burundi.  

Le SNU privilégiera les appuis à la coordination des efforts du Gouvernement et des contributions de la 
communauté internationale pour le développement humain, la résilience, la cohésion sociale, le 
développement durable et la réponse rapide aux urgences et catastrophes. Il mènera aussi des actions de 
plaidoyer auprès du Gouvernement et des autres partenaires sur des thématiques importantes pour le Burundi 
et les Nations Unies. 

Information, prévention et gestion des risques 

[Ω¦b5!C ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀuxquels est confronté le Burundi de façon à permettre, en 
étroite collaboration avec le Gouvernement, à prévenir et répondre aux différentes crises et chocs pour soutenir 
les populations concernées en temps approprié.  

Les Groupes Effets et le Groupe technique conjoint joueront un rôle important Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ 
ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ dans la mise en complémentarité des 
ressources. La démarche à la fois sectorielle et multidimensionnelle intégrant ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ résilience sera 
privilégiée pour préserver les acquis en matière de développement et renforcer la coordination des actions face 
aux catastrophes et chocs.  

Le SNU Burundi apportera en temps opportun une réponse flexible et adaptée et contribuera au plaidoyer 
ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ Les ODD, le Cadre de Sendai pour la réduction des 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜΣ ƭϥ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 
et de gestion des risques serviront de points de référence.  
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4.2. /ŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

 

Le Comité de Pilotage Conjoint sera chargé de la ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-
нлноΦ Lƭ ǎŜǊŀ ŎƻƳǇƻǎŞ ǇŀǊ ŘŜ Ƙŀǳǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ!ƎŜƴŎŜǎ Řǳ {b¦ Ŝǘ Ŏƻ-
présidé par le Ministre ayant en charge la coopération au développement et le Coordonnateur Résident du 
{ȅǎǘŝƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ /ƻƴƧƻƛƴǘ ŀƎƛǊŀ ŎƻƳƳŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!F en liens programmatiques avec 
ƭŜ tb5Φ Lƭ ǎƻǳǘƛŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ¦b5!C Ŝǘ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ mobilisation de ressources.  

[Ω;ǉǳƛǇŜ tŀȅǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ όUNCT), placé sous le leadership du Coordonnateur Résident, constitue 
ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǊŜǉǳƛǎŜ 
pour l'efficacité des interventions des agences, fonds et programmes résidents et non-résidents. Elle dirige le 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎΣ Ŝƴ 
conformité avec les recommandations et décisions du Comité de pilotage conjoint, et identifie les possibilités 
de mobilisation conjointe des ressources pour l'ensemble du programme du SNU au Burundi. 

Le Groupe Technique Conjoint (GTC), composé des experts techniques du Ministère en charge de la 
coopération, ŘŜ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ {b¦ Ŝǘ Řǳ ta¢ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ¦b5!C ainsi que le Secrétariat Technique du Comité de Pilotage Conjoint. Ce groupe est co-présidé par le 
Directeur général en charge de la coopération et le Lead de Équipe de Gestion des Programmes des Nations 
Unies (PMT).  
 
Les Groupes de Résultats/Effets serviront de mécanisme opérationnel pour la coordination sectorielle, la 
conduite des analyses, ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ de potentiels partenariats stratégiques, la gestion et le suivi-évaluation 
ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ainsi que les principes de programmation 
conjointe du Système des Nations Unies. Chaque groupe de Résultat/Effet sera présidé par un Chef d'Agence 
conformément aux procédures définieǎ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ¢ƻǳǎ ¦ƴƛǎ Řŀƴǎ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ ό5ŜƭƛǾŜǊƛƴƎ ŀǎ hƴŜύΦ 
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5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŜ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΦ  

[Ω9ǉǳƛǇŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ trogrammes (PMT) sera responsable du développement, de la planification, de 
ƭΩexécution et du ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩ¦bDAF et aux programmes conjoints.  

[Ω9ǉǳƛǇŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ hpérations (OMT) sera chargé du renforcement des processus opérationnels, la 
simplification des procédures et la réduction des coûts de transaction. 

Le Groupe Inter-agences de Communication (GIC) permettra la visibilité et la lisibilité des interventions du SNU 
Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜƴsibilisation et de mobilisation. 

Le Groupe Inter-agences de Suivi-Evaluation (GISE), composés des experts en suivi-évaluation des agences du 
SNU et relevant directement du PMT, sera chargé de suivre les progrès ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ¦b5!CΣ Ŝƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ǎƻƴ /ŀŘǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Řes données convenus. 

Les Groupes Transversaux seront chargés de la veille programmatique Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎurer i) de la prise en 
compte des DǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ Řǳ ±LI Řŀƴǎ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴŜ ƭŀƛǎǎŜǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
de côté et ii) de renforcer la redevabilité et la responsabilité mutuelle conformément aux engagements 
internationaux pris par le Gouvernement burundais. 

Le Bureau du Coordonnateur Résident du SNU, en plus de son rôle élargi défini dans les réformes actuelles du 
Système des Nations Unies, apportera appui technique et stratégique à tous les groupes de gestion et de suivi 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C. 
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[Ŝ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ǎŜǊƻƴǘ ŀƭƛƎƴŞǎ Ŝǘ menés en coordination dans la mesure du possible à 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation du PND. La participation des Nations Unies à la définition du cadre de suivi et 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ tb5 ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-2023 avec ceux 
du PND. [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-ŦƻǊƳŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΣ ǎƛƳǇƭŜ ŘΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ŦŀŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ de partager des 
informations et de faire le suivi des décisions, de manière régulière.  

La ligne de rapportage GISE, PMT et UNCT permettra ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴformation entre les différents 
ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝ DL{9 développera et fera approuver, par le PMT et le Comité de Pilotage 
Conjoint, les outils de suivi annuel des progrès vers les résultats escomptés. Le SNU poursuivra ses efforts en 
faveur du renforcement des capacités des institutions nationales centrales et sectorielles chargées de produire 
Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭΩL{¢99.¦ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ Řǳ tb5Φ 

Le suivi des progrès en matière de résultats se fera en utilisant les indicateurs définis dans la matrice des 
résultats et conformément au plan de S & E élaboré à cet effet. . Les données utilisées pour les indicateurs de 
résultats seront, en grande partie, tirées des sources nationales. Comme ces données servent principalement à 
ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀǳȄ {b¦ ǎŜ ŦŜǊŀ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ 
au niveau des résultats, pour lesquels des indicateurs ont été spécifiquement développés 

Afin d'évaluer l'impact plus large des contributions du SNU au développement socio-économique du Burundi 
un certain nombre d'indicateurs d'impact liés aux ODD seront également élaborés. Pour chaque indicateur de 
résultat dans la matrice des résultats, une note technique sera élaborée avec une description détaillée de 
l'indicateur, sa raison d'être, la nature, la fréquence et la source des données qui devront être collectées. 

Elle précisera également quel organisme des Nations Unies sera chargée de collecter les données, de préparer 
un rapport, en indiquant notamment le taux de livraison financière.  Le statut de chaque indicateur sera 
complété par un résumé narratif analytique au niveau du groupe Effet qui décrit les progrès par rapport aux 
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résultats attendus en tenant compte du niveau de l'intégration de thèmes transversaux dans les activités de 
programmation et de décaissement financier. 

Le schéma ci-dessous résume le processus de suivi-évaluation : 

 

Le Groupe Technique Conjoint (GTC) sera chargé du ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C au 
niveau de chaque effet.   Il sera redynamisé et sera responsables du suivi de la collecte des données (i) de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όŎƻǶǘǎΣ ŘǳǊŞŜǎ Ŝǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴύΣ (ii) ŘΩŀƴŀƭȅse des statuts des indicateurs au 
niveau des résultats (Produits et Effets) et de iii) ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 
résultats stratégiques. 

[Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻn statistique seront 
ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛǊΣ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ utile, les ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
tb5 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ ƭŜǳǊǎ /ŀŘǊŜ ŘŜ {ǳƛǾƛ-évaluation. 

La collaboration entre le Bureau du Coordonnateur Résident et le GISE sera renforcée pour permettre de : i) 
mŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇonibles pour utilisation par le Groupe Technique Conjoint de 
mise en ǆǳǾǊŜ ;  ii) éƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ détaillé  précisant clairement les besoins en terme 
de de collecte de données en appui aux différentes revues de ƭΩ¦b5!C; iii) animer des séances de mise à niveau 
en suivi-évaluation aux membres des ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ  ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝǘ des chargés de Programmes 
SNU et des Institutions Nationales en cas de besoin; iv) faciliter la communication et la collaboration entre les 
structures nationales pour la collecte et la transmission des données aux Comités Techniques Conjoints de mise 
en ǆǳǾǊŜ et v) faciliter les différentes revues et évaluation finale ŘŜ ƭΩ¦b5!CΦ 

[ŀ ǊŜǾǳŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǾƛǎŜǊŀ ƭΩŜȄŀƳŜƴ, par le Comité de Pilotage Conjoint (Gouvernement et Système des Nations 
Unies) des progrèǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ /ƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩexécution. Cet 
examen ŀǳǊŀ ŀǳǎǎƛ ŎƻƳƳŜ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ 
Ŝǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊŜǎǎŜƴǘƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C 
ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎŜ ǘƛŜƴƴŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 
ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ 

Le SNU procèdera également à une revue à mi-ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ aussi bien au niveau des Produits 
que des Effets. Cette évaluation ou revue à mi-parcours permettra également de réévaluer les risques et 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ƭΩ¦b5!C en vue des réajustements programmatiques éventuels nécessaires pour maximiser les chances 
ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ǘŜǊƳŜǎΦ  

9ƴŦƛƴΣ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘ-dernière année du cycle (novembre 2022), le Gouvernement et le SNU commanditeront 

ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!C ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ƭϥŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΣ ƭϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ 

l'impact et la durabilité de la contribution du Système des Nations Unies aux priorités nationales. Cette 

ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŜǾǳŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ Ŝǘ ŦƻǳǊƴƛǊŀ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜǎ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b5!CΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ Ł 

privilégier dans le cadre de la préparŀǘƛƻƴ Řǳ ŦǳǘǳǊ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Řǳ {b¦ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ 

 

 

Collecte de 
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rapport  par le 
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Prise de décision 
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Planification pour 
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ANNEXE 

Annexe 1 : Alignement aux priorités nationales et aux ODD       
 

EFFETS Domaines du PND Référence CIBLES ODD 

Personnes - Effet Éducation 

EFFET 1 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ 
garçons bénéficient équitablement 
ŘΩǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŀǾŜŎ ǳƴ 
accent particulier sur le cycle 
fondamental, et les possibilités 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ. 

Education et formation 

 

Dividende démographique 

 

Emploi décent et jeunesse 

 

 

Effet. Santé, Nutrition, Eau, Hygiène et Assainissement 

Effet 2 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ ƭŜǎ 
femmes, les filles et garçons, en 
particulier les plus vulnérables, 
utilisent de manière équitable des 
services de qualité de santé, de lutte 
contre le VIH et la malnutrition et des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ 
couverture sanitaire universelle. 

Santé 
Dividende démographique 
Ressource en eau et assainissement 
global 
Développement des Infrastructures 
ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ (Energie, Eau 
potable, Transport, TIC.) 

  

Effet   Autonomisation des Femmes et Protection Sociale 

Effet 3: 5ΩƛŎƛ нлно ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ 
femmes, de jeunes et de groupes 
vulnérables sont intégrés aux niveaux 
socioéconomique,  politique et 
utilisent des services de protection 
sociale. 

 

Protection sociale 

 

Emploi décent et jeunesse 

 

Planète- Effet Gestion des Ressources naturelles, crises et Résilience communautaire  

 

Effet 4 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
nationales et décentralisées adoptent 
et appliquent des mécanismes de 
gestion et prévention des crises et des 
risques de catastrophes, de gestion 
durable des RN (eau, terre, foret), de 
ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 
changements climatiques et de 
protection des écosystèmes pour 
assurer une meilleure résilience des 
communautés. 

Gestion durable de l'environnement 

 

Aménagement du territoire 

 

Adaptation au changement climatique  

 

 

 

 

Prospérité- Effet    Sécurité alimentaire et productions agropastorales 

 

Effet 5: 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
femmes en particulier les plus 
vulnérables utilisent équitablement 
les moyens de production pour 
accroitre les rendements et les 

Agriculture, élevage et sécurité 
alimentaire 

 

Développement des infrastructures 
ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
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revenus générés par une production 
agro-sylvo-zootechnique innovante et 
ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
contribuant à leur sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. 

 

Emploi décent et jeunesse 

 

 

Dividende démographique 

 

Gestion durable de l'environnement 

ODD 5, ODD 8, ODD 12 

 

 

Paix ς Effet :    Paix et État de droit 

Effet 6: 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
hommes, de tout âge et 
particulièrement les groupes 
vulnérables utilisent équitablement 
ƭŜǎ  ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 
garantissent la redevabilité, la paix, 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ genre, la justice, et le 
ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ 
manière efficace, indépendante et 
transparente. 

 

Gouvernance et droits humains 

 

Défenses et Sécurité  
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Annexe 2- aŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-2023 

PND 2018-2027, ENJEU 1 : UNE CROISSANCE SOUTENUE ET INCLUSIVE POUR UNE RESILIENCE ECONOMIQUE ET UN DEVELOPPEMENT 
DURABLE ; Orientation stratégique 2 : Développer le capital humain 
 

Objectifs de DŜȳveloppement Durable: 2 - 3 - 4 - 5 - 6 - 8 - 9  
 

tƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ¦b5!C нлмф-2023: PERSONNE /INCLUSION ς DIGNITE ς EGALITE 
 

Agences des Nations Unies : FAO ; FIDA ; OIM ; ONUSIDA ; OMS ; PAM ; PNUD ; UNESCO ; UNFPA ; UNHCR ; UNICEF ; UNWOMEN 
 

Partenaires des Nations Unies : aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ Formation technique et professionnelle (MEFTP) ; Ministère de la Santé 
Publique et de la Lutte contre le SIDA (MSPLS) ; Min  Finances ;  Min Agriculture; Min Intérieur; Min Droits de la Personne Humaine 

BUDGET TOTAL (Million USD): 367,2 
Ressources Régulières   

(Million USD) 
Ressources à Mobiliser   

(Million USD) 

      

EFFETS / PRODUITS Indicateurs Effets/ Produits Base Cible 
Moyen de 

Verification/  
Source  

SNU & Partenaires 

9CC9¢ м Υ 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ 
et garçons bénéficient 
ŞǉǳƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
éducation de qualité, avec un 
accent particulier sur le cycle 
fondamental, et les 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 
tout au long de la vie. 

1.1- ¢ŀǳȄ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ŎȅŎƭŜ 
fondamental 

47,5% (G: 46,5%;   
F: 48,5%) (2016) 

53,30% 

SIGE ; Annuaire 
statistique du 
MEFTP, PASEC 

ASNU: UNICEF, 
UNFPA            
UNESCO;  
PARTENAIRES: 
Ministère de 
ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 
Formation technique 
et professionnelle 
(MEFTP) 

1.2- Taux de rétention scolaire au 
fondamental 

37,3% (G : 36,2% 
; F : 38,5%)   

(2016) 
47% 

1.3- Taux Net de Scolarisation au 
cycle 4 (7-фŜύ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
fondamental (12-14 ANS) 

 11,7% (G : 10.3 ;           
F : 13.2%) (2016) 

AD 

1.4. ҈ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
fondamentale ayant réussi les 
examens du PASEC chaque année 

50% (2014) 70% 

Produit 1.1: Toutes les 
directions nationales et 
ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ 
maitrisent les outils et 
instruments de planification, 
gestion et pilotage du 
système éducatif de manière 
efficiente 

1.1.1- Nombre de zones cibles 
qui applique le cadre de suivi et 
de gestion 

ND (2018)  18 

Rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 
MEFTP 

ASNU: UNICEF             
; UNESCO;       
PARTENAIRES: 
MEFTP 

1.1.2- Nombre de révisions de  la 
carte scolaire par an sur base de 
la concentration démographique  

0 (2018) 2 

 1.1.3-1 (2018) 
Nombre de rapports trimestriels 
produit par le SIGE sur la 
performance des indicateurs cles 
dans toutes les provinces, inclus 
ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ 

1 (2018) 4/an 

Produit 1.2 : Les enfants 
garçons et filles accèdent à 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ 
fondamentale de qualité 
ǎŜƭƻƴ ƭΩŃƎŜ ǊŜǉǳƛǎ 

1.2.1- Proportion de filles et 
garçons ayant fréquenté le 
ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 
fondamental  

9% (2014) AD 

SIGE ;  

ASNU: UNICEF          
UNESCO; 
PARTENAIRES: 
MEFTP 1.2.2- Ratio élève/salle de classe  

74 (C1-C3) ; 71 
(C4) (2016) 

74 (C1-C3) ; 
71 (C4) 

1.2.3- Ratio élèves/enseignant 56 (C1-C3) (2017) 54 

Produit 1.3 : Les enfants filles 
et garçons, ont accès à un 
environnement scolaire 
protecteur, non 
discriminatoire et inclusif 

 1.3.1- bƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ 
participant au développement 
des compétences de vie courante  

AD (2018) AD 

Rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 
MEFTP 

ASNU: UNICEF ; 
UNESCO; UNFPA 
PARTENAIRES: 
MEFTP 

1.3.2- tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻƭŜǎ 
répondant aux normes et 
standards de constructions 
scolaires 

25% (2018) AD 
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1.3.3- tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻƭŜǎ 
disposant d'infrastructures 
sanitaires eau/hygiène et 
assainissement adéquates et 
fonctionnelles 

49% (2017) 69% 

 

Produit 1.4 : Les encadreurs 
du préscolaire et les 
enseignants ont les 
compétences pédagogiques 
exigées par la réforme du 
fondamental pour une 
gestion participative 
intégrant la résilience en 
réponse aux chocs et 
catastrophes  

1.4.1- bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Řu 
fondamental maîtrisant le 
nouveau curriculum du 
fondamental 

AD (2018) AD 

Rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 
MEFTP 

ASNU: UNICEF          
UNESCO; UNFPA 
PARTENAIRES: 
MEFTP 

1.4.2- tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ 
qui appliquent les méthodologies 
pédagogiques centrées sur 
ƭΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘ 

AD (2018) AD 

            

Effet 2 : 5ΩƛŎƛ нлноΣ ƭŜǎ 
hommes, les femmes, les 
filles et garçons, en 
particulier les plus 
vulnérables, utilisent de 
manière équitable des 
services de qualité de santé, 
de lutte contre le VIH et la 
malnutrition et des services 
ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ 
à la couverture sanitaire 
universelle. 

2.1- Ratio de mortalité 
maternelle  
 
 

334/100 000 NV  
 (2016/2017)   

140/100 000 
NV 

EDSB-III 2016-
2017 
Rapport Annuel 
MSPLS 

ASNU: UNFPA                 
OMS; UNICEF; 
ONUSIDA   ; PAM ; 
OIM ; UNHCR ; FIDA 
PARTENAIRES: 
Ministère de la Santé 
Publique et de la 
Lutte contre le SIDA 
(MSPLS) 

2.2- Taux de mortalité des 
enfants de 5 ans (néonatale, 
infantile et infanto-juvénile) et  

(2017)   

2.2-a Infanto-juvénile 78/1000 NV 53/1000 NV 

2.2-b Infantile 47/1000 NV 32/1000 NV 

2.2-c Néo-natale 23/1000 NV 19/1000 NV 

2.3- Taux des décès prématurés 
liés aux maladies chroniques non 
transmissibles (malnutrition, 
diabète, Hypertension artérielle, 
broncho-pneumopathies 
chroniques obstructives et 
cancers)  

 
оΣнп҉ ŎƘŜȊ ƭŀ 
femme  
 
пΣрр҉ ŎƘŜȊ 
ƭΩƘƻƳƳŜ (2017) 

 
 
 
 

 
 

мΣфпп҉ ŎƘŜȊ 
la femme 

 
нΣто҉ ŎƘŜȊ 
ƭΩƘƻƳƳŜ 

 
 
 

2.4. Taux de malnutrition 
chronique 

  56% (2017) 48%  

Produit 2.1 : Les hommes et 
les femmes, filles et garçons 
en particulier les plus 
vulnérables ont un accès 
équitable et durable aux 
services de santé, de lutte 
contre le VIH, le paludisme et 
la malnutrition, complets et 
de qualité adaptée à leurs 
besoins y compris en 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ 

2.1.1- Indice de couverture des 
services de santé essentiels  

43 (2016) 80 

Portail OMS-
Banque 
Mondiale 
Annuaire 
statistique 
MSPLS 
Rapport 
SPECTRUM 
ONUSIDA 
 
 

ASNU: OMS.                 
UNICEF; UNFPA; 
ONUSIDA;  OIM                   
PARTENAIRES: 
MSPLS; 

2.1.2- ¢ŀǳȄ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
cibles ONUSIDA (3X90) niveau 
national et provincial 
(Connaissance du statut 
sérologique, Couverture ARV et 
Taux de suppression de la charge 
virale) 
 

(75%/72%/29% 
(2016) 

(90%/90%/ 
90%) 

2.1.3- Nombre de FOSA offrant 
des Soins Obstétricaux et 
bŞƻƴŀǘŀƭǎ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜ ό{hb¦.κ 
SONUC) 

7/23 (2017) :  100/52 :  

2.1.4. Taux de couverture du 
vaccin contre le cancer du col de 
ƭΩǳǘŞǊǳǎ όIt±ύ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 
adolescentes 

TBD (2017) 90% 
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нΦмΦрΦ ¢ŀǳȄ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Řǳ 
paludisme pour 1000 habitants 

815/1000 (2017) 326/1000 

Produit 2.2 : Les hommes et 
les femmes de tout âge 
particulièrement les plus 
vulnérables ont un accès 
équitable et durable aux 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ 
assainissement de qualité 
adaptés à leurs besoins 

2.2.1- Proportion de formations 
sanitaires disposant 
d'infrastructures sanitaires 
eau/hygiène et assainissement 
adéquates et fonctionnelles 
toute ƭΩŀƴƴŞŜ 

4% (2017) 20% 

Annuaire 
statistique 
MSPLS 

ASNU: UNICEF;                 
OMS; UNFPA; OIM                     
PARTENAIRES: 
MSPLS; 

2.1.2- Proportion des ménages 
ŀȅŀƴǘ Ł ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜŀǳ 
améliorée située à une distance 
ne dépassant pas les 30 minutes 
de trajet aller-retour  

48% (2016-2017) 53% 

Produit 2.3 : Les femmes 
enceintes et allaitantes, les 
adolescentes et les enfants 
de moins de cinq ans ont 
davantage accès aux 
interventions 
multisectorielles de nutrition 
dans le cadre de la lutte 
contre toutes les formes de 
malnutrition 

2.3.1- % des formations 
sanitaires disposant des services 
de prise en charge des enfants 
malnutris  

18 (2017) 50 
Annuaire 
statistique 
MSPLS 

ASNU: UNICEF;                 
OMS; PAM; UNFPA                   
PARTENAIRES: 
MSPLS  

2.3.2- Taux de malnutrition aiguë 
sévère chez les enfants de moins 
de 5ans  

5% (2018) <4% 
Rapport 
d'activités 
MSPLS/PNSR 

2.3.3- Proportion de femmes 
enceintes supplémentées en 
Fer/Acide Folique  

47.2 %(EDS2016-
2017)  

80% 

Enquête SMART 
2.3.4- % de femmes de 15-49 ans 
avec déficience énergétique 
chronique 

19 % (EDS2016-
2017)  

14% 

Produit 2.4 : Les hommes et 
les femmes en âge de 
procréer particulièrement les 
plus vulnérables ont 
davantage accès équitable 
aux services intégrés de 
Planification Familiale pour 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 
bénéfices des dividendes 
démographiques 

2.4.1- Nombre de formations 
sanitaires offrant des services 
adaptés aux besoins des 
adolescents et jeunes 

18 (2017) 50 Enquête SPSR 

ASNU: UNFPA;                 
OMS;                       
PARTENAIRES: 
MSPLS; 

2.4.2- Proportion des structures 
ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ 
rupture de stock en contraceptifs 

62,1% (2017) 80% 
Rapport 
d'activités 
MSPLS/PNSR 

2.4.3- Nombre de nouvelles 
utilisatrices de méthodes 
contraceptives modernes 

580 181 (2017) 780 181 
Annuaire 
statistique 
MSPLS 

Produit 2.5 : Les autorités 
nationales disposent de 
capacités institutionnelles 
renforcées pour assurer une 
coordination multisectorielle 
efficiente du secteur de la 
santé y compris en situation 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ 

2.5.1 Score de performance du 
RSI (capacités institutionnelles 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
RSI et de préparation à faire face 
aux urgences de santé publique) 

10% (2017) 80% 

Rapport de revue 
du secteur 
 
Rapport OMS 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
externe 
conjointe du RSI 
(2005) /Rapport 
de revue ad hoc 
(Ebola, etc.) / 
Rapports 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ 
spéciales 
(Exemple STEPS 
pour les 
maladies 
chroniques), EDS 

ASNU: OMS;                 
UNFPA;  UNICEF; 
OIM, UNHCR, 
ONUSIDA          
PARTENAIRES: 
MSPLS; 

2.5.2- Nombre de  stratégie/plan 
sectoriel développé/actualisé 

0(2017) 2 

2.5.3 Taux de prévalence des 
facteurs de risque/Déterminants 
ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŎŝǎ 
de mortalité/décès évitables : 
 

a. % des fumeurs de 
ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ǘȅǇŜ ŘŜ 
tabac dans la 
population de 15-49 
ans 
 

b. Pourcentage de 
femmes de 15-49 ans 
qui consomment de 
boissons alcoolisées 

 
 
 
 
13,7% Chez les 
hommes 
1,4% chez les 
femmes 
 
 
 
47,8% chez les 
femmes (EDS III 
2016-2017) 
 

 
 
 
 
 
 
6,85% 
 
0,7% 

 
 
 
 

38,24% 
 




